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@ «1) 





PRESIDENCE DE M. JEAN FLEURY, 


vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 6 février a été affiché, 
I n’y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


ue 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de loi définissant 
des mesures d'ordre économique et financier destinées à pré- 
parer l'entrée de la France mi le Marché commun (A. N, 
n° 6477). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 134, distribuée 
et, s’il n'y a d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 








144 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 FEVRIER 1958 





ns 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifi- 
cation à la composition d’une commission. 

Le groupe d'union des gauches républicaines propose 
M. Charlier pour remplacer M. Bangoura à la commission de 
politique générale, 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'intervieudra que dans un délai minimum 
d'une beure. 


PR 


COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE; SUSPENSION DES 
NEGOCIATIONS SUR LA CREATION D'UNE ZONE DE LIBRE- 
ECHANGE 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de MM. Jean  Olléon, Roulleaux-Dugage, 
Georges Riond, Pierre Cornet, Deroux, Jacobson, Rencurel, 
Robert Schmitt, Vignes, tendant à demander au Gouverne- 
ment de suspendre, jusqu’à la mise en place des institutions 
prévues par le Traité de Rome et à la mise en œuvre effective 
de la Communauté économique européenne, les négociations 
engagées sur la création éventuelle d’une zone de libre- 
échange (n° 51 et 125, session 1957-1958). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Dède, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, la discussion que nous entre- 
prenons aujourd’hui est de première importance pour nos ter- 
ritoires d'outre-mer, Nul n'ignore que des négociations con- 
cernant une zone de libre-échange se précisent, qui inlé- 
ressent au plus haut point nos territoires, bien que ceux-ci 
ne soient pas officiellement en cause. 

Sans nous éloigner du rapport qui à été distribué, nous 
nous attacherons surtout à étoffer celui-ci de commentaires. 
Après un bref exposé historique des négociations, et avoir 
rappelé succinetement les principes de l'institution projetée, 
nous examinerons particulièrement, sous l'optique des terri- 
toires d'outre-mer, son aspect agricole, et surtout les consé- 
quences que, dans l'état présent du projet, l'aboutissement 
de telles négociations aurait pour les territoires d'outre-mer, 
quant à leur économie courante, quant à l’idée que la France 
se fait de leur association au Marché commun et quant aux 
investissements européens dans ces territoires. 

Nous vous proposerons une conclusion qui présentera les 
considérants d'une proposition modifiée. 


Au milieu de l’année 1956 — s'appuyant sur le souci de 
ne pas voir se creuser un fossé entre les Etats de la Commu- 
nauté économique européenne et le reste de l'Europe — Ja 


Grande-Bretagne, préoccupée par deux problèmes: assurer 
la protection de son agriculture et maintenir ses relations 
préférentielles avec le Commonwealth, a lancé l'idée d’une 
zone de libre-échange qui devrait en constituer le complément. 

Dans le Bulletin de la société d'études et de documentations 
économiques, industrielles el sociales, du 1% janvier 1958, 
M. Bertrand Gauderic a pu dire: « La zone de libre-échange 
proposée par la Grande-Bretagne est un système qui aurait pour 
effet d'ouvrir à ses membres non adhérents la Communauté éco- 
homique européenne et sans qu'ils aient au préalable payé le 
moindre prix, l'accès à tous les avantages commerciaux propres 
au Marché commun, Les Six font.les frais de la création d’un 
iarché de 160 millions d'hommes. Ils le prolongent d'un mar- 
ché constitué par divers pays d'outre-mer associés, et cette 
extension n'est pas davantage gratuite. Ils acceptent un certain 
bouleversement de leur industrie. Ils accumulent des risques 
économiques, sociaux, et, finalement politiques. Ils créent, 
financent et garantissent des fonds communs pour assurer les 
développements infrastrueturels des territoires d'outre-mer et 
pour pallier, dans toute la mesure posible, les déséquilibres 
régionaux que pourrait provoquer la création de la Communauté 
économique européenne, 


« La chose étant faite, les engagements pris, les fonds 


versés, la Grande-Bretagne demande, sur un ton péremptoire, 
à entrer sur le Marché, de plein droit, et gratuitement. 

« Consent-elle dun moins à ouvrir son propre Marché aux Six 
el au territoires associés ? Cela ne va pas Si vite, ni si loin, 





Elle tient d'abord le Commonwealth à l'écart, il restera, demain 
comme hier et comme aujourd'hui, chasse gardée pour l’indus- 
trie britannique. 


M. Maurice David-Darnac. Très bien ! 


M. le . … « Et si, sur son propre territoire, la 
Grande-Bretagne entr’ouvre la porte, elle est bien décidée à ne 
pas admettre en franchise les productions des paysanneries con- 
tinentales. Encore cette étonnante situation ne constitue-t-elle 

as le seul privilège auquel prétende la Grande-Bretagne. Dans 
Fhypothèse où la zone de libre-échange serait créée, la Grande- 
Bretagne disposerait de deux tableaux sur lesquels elle serait 
pratiquement la seule à pouvoir jouer simultanément: la préfé- 
rence impériale _ constitue la base du système économique 
du Commonwealth et la préférence européenne qui constitue- 
rait l’armature des échanges au sein de la zone de libre- 
échange. A la charnière des deux systèmes, la Grande-Bretagne 
les dominerait l’un par l’autre, Londres se trouvant alors en 
excellente position pour devenir, plus encore qu'elle ne l’est 
aujourd'hui, la plateforme commerciale et, très he devant les 
autres, la première place baneaire du monde, » 

Depuis lors, la Communauté économique européenne, qui est 
entrée maintenant dans le domaine des réalités, a fait l’objet 
d'attaques très violentes de la part des pays tiers, et particu- 
lièrement de la Grande-Bretagne. Le 27 mai 1957, devant la 
Fédération des chambres de commerce du Commonwealth, sir 
David Eccles, ministre du commerce de Grande-Bretagne, décla- 
rail: « Deux fois durant ma Vie le Commonwealth a dû fran- 
chir les océans pour venir faire la guerre en Europe. C’étaient 
les deux dernières tentatives des pays d'Europe occidentale, 
ou de l’un d’entre eux, de dominer les autres et de former, 
de l’autre côté du Pas-de-Calais, un bloc hostile qui aurait mis 
en péril l'existence même du Royaume-Uni, Tout au long de 
notre histoire, nous avons dû prendre les armes pour parer à 
de telles menaces venant du continent européen. Voilà main- 
tenant que six pays d'Europe ont signé un traité qui, bien qu'il 
ne soit ni militaire ni hostile dans son intention, aura exacte- 
ment pour effet de créer ce que, pendant des siècles, nous 
avons toujours jugé incompatible avec la sécurité de notre 
propre pays. » Et sir David Eccles demandait au G. A. T. T. de 
ne pas approuver le Traité de Rome et de soutenir le projet de 
zone de libre-échange de l'O. E. C. E, 

De toutes les critiques formulées à l'encontre de la Commu- 
hauté, nous ne retiendrons que celles qui concernent les terri- 
toires d'outre-mer, et de la remarquable étude de M. Bertrand 
Gauderic, nous extrairons encore ces quelques lignes: 
« Schématiquement, les critiques formulées à l'encontre du 
Marché commun peuvent être ramenées à quatre types (dont 
deux concernent les territoires d'outre-mer.) 

«C'est d’abord l'association des territoires d'outre-mer fran- 
cais et belges au Marché commun, contraire aux clauses du 
G. A. T., T. qui prévoient que les zones de préférence parti- 
culière peuvent être maintenues, à titre précaire, mais doivent 
ètre progressivement supprimées. 

« Il est vrai que telle est la lettre des accords; mais ceux-ci 
ne pouvaient prévoir la situation exceptionnelle dans laquelle 
se trouveraient certains territoires d'outre-mer dans le cas 
d'une intégration européenne, Du reste une telle situation 
exceptionnelle a déjà existé, La Grande-Bretagne a pu ofbtenir, 
voici quelques années, que la préférence impériale, qui joue 
dans les limites du Commonwealth, soit modifiée et conso- 
lidée. C'est pour sauvegarder les positions bénéfiques de cette 
préférence impériale que la Grande-Bretagne dresse aujourd'hui 
des réquisitoires contre la préférence prévue au bénéfice des 
territoires d'outre-mer français et belges dans le cadre du 
Marché commun. Cette histoire est justiciable d’une fable con- : 
nue sous un titre métaphorique : la paille et la poutre. » 


M. Jean-Bertrand Audu. Très bien! 


M. le rapporteur, Ce sont, aussi, en deuxième lieu, et je cite 
toujours «les dispositions particulières envisagées pour les 
produits agricoles contraires à l'Accord général, et notamment 
à l’article 24 reiatif aux unions douanières. 

« On à toujours rencontré de sérieuses difficultés pour appli- 
quer les clauses fondamentales du G. A. T. T. zux produits 
agricoles. Toutes les sessions du G. A. T. T. où l'on s'est 
préoccupé d'aménager lesdites clauses ont donné lieu à d’inter- 
iminables marchandages au cours desquels les plus riches pays 
du monde ont revendiqué le bénéfice de dérogations. En parti- 
culier lorsqu'il s'est agi, en 1955, de prolonger tout en l’adap- 
tant le General Agreement, les Etats-Unis d'Amérique ont 
demandé et obtenu une dérogation aux termes de laquelle 
les produits énumérés dans l’Agricultural Adjustement Act de 
1943 pouvaient être protégés par des contingents sans limite 
de temps. Et, pour sa part, la Grande-Bretagne a demandé, 
une fois de plus, le maintien dé dérogations en vue de réserver 
son marché aux pays du Commonwealth. 
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« Plus généralement, la révision du G. A. T. T., intervenue 
en 1955, prévoit que jusqu'au 31 décembre 1957 — la chose 
n'est donc en principe plus possible — tout pays pourra décla- 
rer qu’il entend faire usage de mesures d'exception en faveur 
de son agriculture et on ne voit pas pourquoi il en serait 
autrement. ï 

«Ces quelques rappels établissent que les pays qui parli- 
cipent au G. A. T, T. ont toujours eu une claire conscience 
que les problèmes agricoles ne pouvaient pas être admis au 
droit commun sans précaution, ni exception. Dès lors, les dis- 
cussions ouvertes en 1957, à propos des clauses agricoles du 
Marché commun — discussions qui ont été entreprises au 
G. A. T. T. — sont très exactement dans le prolongement de 
toutes les discussions antérieures sur.le même objet. Le pro- 
blème ne pourra pas être reçu et traité autrement que ne 
l'ont été les précédents, à la vérité nombreux, et tout parti- 
culièrement instructifs comme il vient d'être vu. » 

C'est dans ce climat pénible que des négociations ont été 
ouvertes sur le projet britannique au début de la présente 
année, entre les Six pays du Marché commun, d'une part, la 
Grande-Bretagne et les autres pays de l'O. E. C. E. d'autre part. 
Celles-ci viennent d'entrer dans une phase qui voudrait être 
décisive. A la suite d’une résolution votée le 17 octobre par 
le conseil des ministres de l'O. E. C. E., un comité intergou- 
vernemental se propose de régler les questions litigieuses en 
vue de la rédaction d’un traité créant la zone de libre-échange. 
La premiére réunion s’est tenue le 14 novembre, sous la p'ést- 
dence de M. Maudling. Un questionnaire à été envoyé aux pays 
membres de l'O. E. C. E. auquel ils doivent répondre dans les 
délais les plus rapides. 

IL semble que les négociateurs aillent bien vite en besogne 
et supposent résolus de nombreux préalables dont certains 
concernent les bases générales de l'institution envisagée et 
d'autres l'intégration des territoires d'outre-mer dans l'en- 
semble français. 

La France, liée par le Traité de Communauté économique 
curopéenne, ne pouvait nullement prendre une position néga- 
tive dans des discussions concernant une zone de libre-échange. 
Il faut rappeler, en effet, que le 15 janvier 1957, l'ordre du 
jour adopté par 331 voix contre 210 par l’Assemblée nationale, 
approuvant ainsi le Traité de Marché commun, comportait la 
précision suivante : \ 

« L'Assemblée nationale demande que les négociations en vue 
de l'établissement d'une zone de libre-échange, qui comprenne 
notamment la Grande-Bretagne, et pour laquelle seraient pré- 
vues des garanties équivalentes à celles qui sont contenues 
dans le Marché commun, soient poursuivies avec détermination 
en vue d’une conclusion aussi prochaine que possible. » 

Mais il est évident que le Gouvernement, en présence d'une 
proposition britannique jugée inacceptable même comme base 
de discussion, avait par ailleurs le droit de formuler des 
réserves. 

A la suite d'une décision prise le 9 janvier en comité inter- 
ministériel, un contreprojet français est à l'étude. Lorsque ce 
contreprojet sera établi en fonction des indications recueillies 
auprès des différents ministres intéressés et des organisations 
professionnelles, il sera soumis à nos partenaires du Marché 
commun, puis présenté à l'O. E. C. E. Plusieurs semaines étant 
nécessaires pour son élaboration, ce n'est vraisemblablement 
pas avant le mois de mars que ce projet pourra être établi. 

Considérons maintenant le principe de l'institution de la zone 
de libre-échange, Celui-ci comprend l'absence d'un tarif doua- 
nier intérieur à cette zone, et cette caractéristique ne s'accorde 
pas avec la définition même du Marché commun qui comporte 
au contraire une frontière douanière commune à ses memibres. 

La Communauté économique européenne est considérée par 
les promoteurs de la zone de libre-échange comme la première 
phase d’une plus large libération des échanges qui doit se 
prolonger et englober tous les pays de l'O. E. C, E. Cette idée 
est valable moyennant qu'on laisse d'abord s’accomplir, au sein 
de l'Europe des Six, celte première étape qui consiste à la fois 
en efforts de libéralion commerciale et en actions d'organisa- 
lon interne de la Communauté. 

Comme le dit M. Paul Bernard, « il importe de rappeler que le 
développement économique des Etats-Unis d'Amérique s'est 
fait à l'abri d'un tarif protecteur relativement élevé. C'est lui 
qui a permis l'accroissement du marché intérieur et, par voie 
de conséquence, l'extension de l'appareil industriel de ce pays. 
_« C'est le même processus qu'il importe de réaliser en 
Lurope. 

« C'est seulement dans un deuxième stade qu'il sera possible 
d'envisager l'extension du Marché commun à d'autres pays 
« Europe, Cette extension est d’ailleurs toujours possible par 
une adhésion pure et simple, c'est-à-dire en acceptant les 
charges pour bénéficier des avantages. » 





Pour M. Gauderic, « le Traité de Rome ne se borne pas à éta- 
blir une simple union douanière entre six pays continentaux ; 
il s'emploie à créer entre eux une véritable communauté éco- 
nomique. La libre circulation des produits fut peut-être l'ob- 
jectif initial que s’assignèrent les puissances de Messine en 
juin 1955, désireuses d'effacer les conséquences de l'échec de la 
Communauté européenne de défense. 

« Le libre-échange des produits n'est plus que l'une des 
nombreuses conséquences impliquées par la création de la 
Communauté économique européenne. Les hommes et les capi- 
taux seront admis, sous quelques réserves secondes, et au 
demeurant très provisoires, à circuler dans la Communauté; le 
droit d'établissement est ouvert aux nationaux des Six pays 
Sur toute l'aire de Ja communauté; les Six pays ont décidé 
d'harmoniser leur politique économique et de rapprocher, en 
Jonction des besoins, leurs législations respectives, Sans que 
la chose ait été dite expressément, les Six pays ont abandonné, 
au bénéfice de la Communauté, une fraction de leur souverai- 
nelé, lis affirment leur solidarité économique et les dispositifs 
propres à son exercice ont été conçus. 

« Dans la mesure exacte où le Traité de Rome se propose le 
remembrement économique de l'Europe continentale et affirme 
son intention de fondre en une seule entité économique les 
autres systèmes autonomes préexistants, en considérant le 
Benelux comme un système déjà intégré, il est autre chose et 
intiniment plus qu'une union douanière. » Ces dispositions font 
davantage du traité de la Communauté économique européenne 
un traité de coopération et d'intégration économique et sociale 
qu'un traité de commerce unilatéral, concept dominant dans le 
projet de zone de libre-échange. 

Cetle différence fondamentale entre la zone de libre-échange 
et le Marché commun pose en particulier des problèmes de 
technique douanière, qui semblent fort difficiles à résoudre. I 
est même prématuré de les évoquer avant que n'ait pris corps 
le système douanier de Ja Communauté économique eurv- 
péenne. 

Traité de Communauté économique curopéenne et zone de 
libre-échange apparaissent plutôt pour nous comme deux stades 
d'une même évolution. Les Six pays du Marché commun, réunis 
d'abord pour renforcer et conjuguer leurs économies, en se 
protégeant de l'extérieur, sont disposés, dès que les circons- 
tances le permettront, à élargir le cadre des échanges à l'échelle 
européenne et mondiale par une diminution progressive ct rat- 
sonnée de ces protections initiales nécessaires. 

Quelle est la position des partenaires de la Communauté en 
face du problème de la zone de libre-échange ? En ce qui con- 
cerne la France, M. le président du conseil faisait Ja déclaration 
suivante à Lille, le 27 janvier dernier : 

« Le Gouvernement n’a pas l'intention de se lancer dans une 
aventure qui soit de nature à menacer soit l'économie du pays, 
soit la construction européenne entreprise au sein du Marché 
Commun ; il a la préoccupation essentielle de définir avec ses 
partenaires du Marché commun une position finalement accep- 
table pour tous. » 


Que pensent nos autres partenaires de la Communauté ? Sans 
doute, et par tradition, les pays du Benelux, pays de grand 
développement économique et de faible superficie, ils rechet 
chent une extension de leur marché. 


L'Allemagne — cet, en particulier, le Dr Ehrardt, ministre 
allemand de l’économie — recherche dans une politique lihé 
rale étendue à 285 millions de consommateurs, au lieu de 160 
le moyen d'affirmer les exportàtions d'une production interne 
qui s'accélère. Seule l'Italie paraît vouloir suivre la France dan: 
ses réserves, 

IL semble bien que les Américains soient partisans de cette 
zone de libre-échange, 

L'ambassadeur des Etats-Unis À Paris déclarait récemment 
que son pays avait la conviction que le Marché commun, 
aussi bien, d'ailleurs, que la zone de libre-échange, qui est, 
à l'heure actuelle, en voie de préparation, se développeraien! 
pour le plus grand bien de tous. 

De son côté, la Grande-Bretagne voudrait aller très vite. Au 
cours de la réunion de novembre, M. Maudling a, en effet, 
déclaré, concernant la zone de libre-échange, que celle-ci 
devrait entrer en vigueur parallèlement au Traité de Rome. 
Comme les effets du Traité ne se feront sentir que progressi 
vemen, il serait possible de faire en sorte que les deux Or£ à - 
nismes démarrent simultanément. 


Dans le projet britannique de zone de libre-Cchange, deux 
restrictions, d'ailleurs liées entre elles et qui en - diminuent 
singulièrement la portée, doivent surtout retenir notre atten- 
tion: l'exclusion des produits agricoles et celle des pays et 
territoires d'outre-mer, : 


> 
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Aspect agricole: l'exclusion des produits agricoles faisait 
partie intégrante de la position britannique à l'origine. On le 
concoit aisément quand on connaît la difficulté, pour l'agricul- 
ture d'outre-Manche, d'affronter la concurrence des autres pays 
de la zone et la protection dont bénéficie cette activité, En 
effet, les prix agricoles anglais, bien qu'élevés, supportent la 
concurrence des prix européens et les agriculteurs bénéficient 
d'un niveau de vie superieur, 

La valeur de la production agricole est, en Grande-Bretagne, 
de 300 livres par an et par personne vivant de l'agriculture, 
alors qu'elle n'est plus que de 0 en Halie, 250 au Danemark 
et 240 aux LP, S. À. Quant à la protection de l'Etat, elle repré- 
sente la différence entre le prix pavé par le consommateur et 
le prix de garantie payé au paysan. Actuellement, l'agriculture 
dormestique britannique recoit des subventions s’élevant à 2% 
tuillions de livres par an. 

Le Royaume-Uni ne peut pas accepter le libre-échange inté- 
gral pour l'agriculture, libre-échange qui n'est pas davantage 
praticable en Europe. I ne peut pas non plus admettre le sys- 
téme adopté par la Communauté économique européenne, car 
il est à la base de marchés organisés et éventuellement « des 
réglementations de prix, des subventions, tant à la produetion 
qu'à la commercialisation des différents produits, des systèmes 
de stockage et de report, des mécanismes communs de stabili- 
sation à l'importation où à l'exportation » (voir paragraphe 3 
de l'article 41 du Traité instituant la Communauté économique 
européenne). 

En fait, la position britannique à quelque peu évolné, ces 
dernières semaines, en raison de de or continentale sur 
ce point, On a pu lire, dans la presse britannique, que « l’inelu- 
sion de l'agriculture dans la zone de libre-échange n'élait pas, 
gour la Grande-Bretagne, une cause d'embarras aussi inexora- 
ble qu'on le suppose ». 

Suivent des explications, à vrai dire assez embarrassées, sur 
les subventions intérieures, le systéme anglais des payements 
compenusaleurs, dont on conclut qu'il serait « assez facile » de 
faire les concessions nécessaires. et d'en accepter le coût... 
gour le contribuable britannique. C’est dire combien, malgré 
ces déclarations, le principe initial de l'exclusion de l'agricul- 
ture demeure et demeurera vivace. M. Maudling à d'ailleurs 
laissé entendre que le Royaume-Uni tendrait à maintenir ses 
tarifs douaniers alimentaires. C'est aussi ce qui résulte du 
exte officiel publié par l'O, E. C, E. Nous devons tenir compte 
de cette situation, 

Comme il est probable que les territoires d'outre-mer britan- 
hiques seront exclus de la zone de libre-échange, il nous faut 
considérer l'éventualité de l'exclusion des territoires et dépar- 
tements d'outre-mer français, Or, nous n’ignorons pas qu’une 
intégration, tant économique que politique, assez poussée existe 
entre la métropole et l'outre-mer, qui nous à fait recommander 
l'association dans le cadre du Marché commun. Cette intégra- 
tion se marque par une exporlalion importante de produits 
agricoles tropicaux. Pouvons-nous envisager de Ja compro- 
mettre ? 

Ainsi que le fait remarquer M. Paul Bernard, si, comme il est 
à prévoir, la production de l'outre-mer français auginente au 
cours des prochaines années, la métropole sera incapable 
d'absorber les excédents ainsi dégagés. Or, l'Europe constitue, 

ur lés productions agricoles d'outre-mer, le principal sinon 
‘unique débouché possible. Les Etals-Unis, par exemple, sont 
ravitaillés par l'Amérique du Sud (café, cacao), l'Amérique 
Centrale (bananes), par leur propre production (agrumes), où 
celle du Canada pour les bois. 

Quel est, dans ces conditions, le sort des territoires français 
d'outre-mer dans la zone de libre-échange ? Une position 
d'exclusion est également prise en ce qui concerne les pays 
« en voie de développement économique », et vise principale- 
ment les territoires d'outre-mer, Cette qmestion est intimement 
liée à la préférence impériale et à la concurrence entre les 
produits similaires de l'outre-mer francais et du Common- 
wealth. 

Cette double exclusion, plus où moins nuancée, des produits 
agricoles et des territoires d'outre-mer français, aurait de graves 
conséquences sur leur économie courante, pourrait avoir une 
répercussion fâcheuse sur les investissements européens dans 
ces pays en voie de développement économique, et ne coïncide 
pas, enfin, avec la tendance française vis-à-vis d'eux. 

En ce qui concerne leur économie courante, comme il n’est 
pas envisagé de les inclure dans la zone de libre-échange, les 
territoires d'outre-mer se trouvent, en fait, dans la position 


suivante. Les Etats de l'O, E. C. E. non membres de la Com- 
munauté économique européenne sont orientés, pour leurs 
achats en produits d'outre-mer, vers la zone sterling, et rien 
ne permet d'envisager un renversement de ce courant au béné- 
live des territoires d'ontre-mer français, Done, première concin- 





sion, la zone de libre-échange n’apportera, à l'outre-mer fran- 
cais, aucun débouché nouveau pour ses exportations. 

D'autre part, les pays européens non membres de la Commu- 
nauté économique européenne seraient soumis, ur leurs 
importations, dans ces territoires, aux tarifs douaniers et res- 
trictions quantitatives qu'il leur plairait de mettre en vigueur à 
leurs frontières. De leur côté, les territoires d'outre-mer seraient 
soumis, pour lenrs exportations à destination des pays de la 
zone autres que les Six, aux régimes douaniers de ces divers 
Etats. Cette situation amènerait vraisemblablement les parte- 
naires de la France an sein de la Communauté à ne pas renou- 
veler là convention de einq ans, ce qui aurait pour résultat de 
généraliser le système des contingents tarifaires pour les bana- 
nes, le cacao et le café vert, En d’autres termes, les Etats 
membres de Ja Communauté seraient, alors, en droit d’impor- 
ter ces trois produits, essentiels pour l’économie des territoires 
d'outre-mer, de pays tiers, en appliquant ies droits perçus au 
début de la seconde étape et ce, pour des quantités égales au 
volume atteint par ces importations en provenance de pays 
tiers au cours de la dernière année. 

Mais, en réalité, les territoires d'outre-mer étant principa- 
lement exportateurs de denrées agricoles, l'exclusion de celles- 
ci signifie la fermeture, pour eux, des marchés des pays de 
la zone de libre-échange autres que ceux de la Communauté 
économique européenne, 

Quant aux produits industriels de ces nouveaux pays, ils 
auraient la faculté de pénétrer à bon compte dans les territoires 
d'outre-mer par le truchement des Elats membres de la Com- 
munauté. C'est ici que se retrouvent les difficultés des tech- 
uiques douanières auxquelles il a été fait allusion dans les 
considérations d'ordre général évoquées plus haut. Le secré- 
laire d'Etat aux affaires étrangères l’a fait remarquer à la 
réunion de l'O. E. C. E. du 14 novembre, lorsqu'il déclarait 
que « le problème de la définition et du contrôle de l’origine 
n'avait pas encore trouvé de solution satisfaisante ». 

Si les dispositions prévues se trouvaient donc trop hâtive- 
went adoptées et mises en place, les échanges entre les Etats 
européens membres de la zone de libre-échange seraient entiè- 
rement libérés, tout au moins en ce qui concerne les produits 
industriels. Mais, alors que les pays membres de la Commu- 
nauté économique européenne pourraient Tibrement exporter à 
destination des territoires d'outre-mer français, les autres Etats 
de la zone de libre-échange seraient soumis au régime des 
restrictions douanières ou quantitatives en vigueur aux fron- 
tières des territoires d'outre-mer pour les importations en 
provenance des pays étrangers à la Communauté économique 
européenne. Le marché des territoires d'outre-mer pourrait 
être envahi ou les produits industriels de tous les pays de 
l'O. E. C. E., alors que les débouchés de leur production 
argicole en Europe se trouveraient réduits aux seuls pays de 
la Communauté, C'est une inégalité choquante et une menace 
de déséquilibre pour leur économie comme pour la balance 
des comptes de la zone franc. 

Au surplus, et ce point nous paraît essentiel, la restriction 
qui accompagnerait l1 conclusion d’un traité de libre-échange 
va à l'encontre du désir de la France d'associer, aussi étroi- 
tement que possible, dans la seule limite de leur propre inté- 
rêt, les vs et territoires d'outre-mer de l'Union française 
au Marché commun européen pour en faire une communauté 
eurafricaine où régnerait plus d'égalité, donc plus de pros- 
périté. 

Cette élimination serait d’ailleurs, si l’on suivait les initia- 
teurs de la zone de libre-échange, faite sans leur avis et en 
dehors d'eux. Telle n’est pas la tendance française actuelle 
qui implique que les pays d'outre-mer soient eux-mêmes 
consultés avant que ne soit prise une décision qui engage leur 
économie comme celle de la France métropolitaine. 


La zone de libre-échange, a-t-on vu, n’apporterait aucun 
débouché nouveau aux producteurs d'outre-mer. Elle risque 
même de réduire à néant les avantages obtenus par ces mêmes 
producteurs au sein de la Communauté économique euro- 
eg De plus, la zone de libre-échange risque d'introduire, 
dans les territoires d'outre-mer, en sus de la concurrence 
nouvelle des cinq partenaires de la France, celle de tous les 
Etats membres de la zone de libre-échange. 

Quelle serait la situation du producteur français ? Il verrait 
ses débouchés traditionnels dans les territoires d'outre-mer très 
rapidement réduits à néant, et ce, pour des secteurs de l’éco- 
nomie entièrement soumis à la concurrence internationale (auto- 
mobiles, tracteurs, textiles, etc.). 

Sur le plan métropolitain, la concurrence conjuguée des Cinq 
pays de fa Communauté économique européenne et des autres 
pays membres de la zone de libre-échange mettrait en péril 
de nombreuses industries obligées de supporter les surplus des 
territoires d'outre-mer pour assurer leur ravitaillement en cer- 
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laines matières premières et amenées à financer par l'impôt 
l'effort de la France en matière d’investissements publics dans 
les territoires d'outre-mer, Situation d'autant plus intolérable 
ue ces charges, en raison de l’évolution de la situation, ne 
eraient normalement que s’accroître; faute de trouver les 
débouchés espérés dans le cadre de la Communauté économique 
européenne, les producteurs d'outre-mer chercheraient à placer 
en métropole une production sans cesse augmentée. 


La disparition du fonds de développement rendrait nécessaire 
un effort accru de la métropole en faveur des territoires d'outre- 
mer. Il s’agit là, d’ailleurs, d’une vue de l'esprit. En effet, bien 
avant que les choses n’en soient arrivées à ce point, la France 
aurait êté obligée de choisir entre la solidarité européenne et 
ie maintien de la zone franc. 

Enfin, il convient de souligner que l'exclusion des territoires 
français d'outre-mer, déjà préjudiciable à leur économie cou- 
rante, risque d’affecter les investissements européens prévus 
à la convention d'application relative à l’association des pays 
et territoires d'outre-mer à la Communauté. Cette annexe au 
Traité de Rome prévoit la création d’un fonds de développement 
auquel les Etats membres verseront, pendant les cinq années 
de la période transitoire, une contribution annuelle, Les Six 
pays membres de la Communauté économique européenne se 
sont engagés à financer un fonds de développement pour les 
pays et territoires d'outre-mer. Sur un total de 5S1,25 millions 

‘unités de compte de l'Union européenne des payements prévu 
pour les cinq premières années, les territoires français d'outre- 
mer se verront attribuer 511,25 millions de francs — si l’on 
ne compte pas, évidemment, la contribution française. On peut 
donc dire que le fonds fonctionnera surtout au bénéfice des 
territoires d'outre-mer français; il est du plus haut intérêt, 
pour la zone franc, que cet organisme développe son action, 
passée la première période de cinq ans. 

Avec la zone de libre-échange, ces espoirs seraient vraisem- 
blablement déçus. En effet, les Etats membres de la Commu- 
nauté économique européenne partenaires de la France, déçus 
de ne pas trouver dans les territoires d'outre-mer les débouchés 
espérés, seraient, en même temps, obligés de faire front sur 
ieur propre territoire à une concurrence accrue directement liée 
à l'abolition progressive des restrictions quantitatives et doua- 
nières dans le cadre de la zone de libre-échange. 

Dans l'esprit du Traité, ces contributions des pays européens 
devraient —- Si les résultats de la période d'essai sont concluants, 
nous l'avons dit — s’accroître. Or, l'augmentation de la 
concurrence industrielle, en raison de la participation à la 
zone de libre-échange, amènerait les pays de la Communauté 
à exclure toute dépense indirecte supplémentaire qui pèserait 
sur leur prix de revient et à réduire d'autant leur participation 
au fonds de développement. 

Les Etats membres de la communauté économique euro- 
péenne, à l'exception de l'Italie du Snd, sont, en effet, des 
pays fortement industrialisés, à niveau de vie élevé. Parmi les 
partenaires de la zone de libre-échange, plusieurs pays, et 
notamment la Grèce et la Turquie, appartiennent plutôt à la 
catégorie des pays sous-développés. Il est probable que ces 
Flats européens estimeront, pour des raisons sentimentales et 
historiques, avoir, au moins, autant de droits à lL: sollicitude 
des autres pays membres de la zone de libre-échange qne cer- 
lains territoires d'outre-mer. 

L'Europe des Six accepterait-elle de participer au financement 

d'un nouveau fonds de développement destiné, cette fois, 
« aux parents pauvres européens », tout en maintenant son 
«fort outre-mer ? C'est ce que nous nous demandons. 
. On peut craindre, dans ces conditions, que, dans ce cadre 
élargi, les pays d'outre-mer ne se trouvent privés des investis- 
sements en provenance de l'Europe des Six, au bénétice des 
Etats sous-développés de l'O. E. C. E. 

Pour défendre les territoires d'outre-mer — et c'est à un 
des rôles essentiels de notre Assemblée — il nous faut obtenir 
un certain nombre de garanties de sécurité en cas d'extension 
de la Communauté à une zone de libre-échange. Nous affirmons 
ps doivent être, pour le moins, maintenus aux territoires 
d'outre-mer les avantages acquis par le Traité de Rome et qui 
conditionnent l'amélioration du niveau de vie des populations. 

Ce sont d’abord des débouchés aecrus pour les produits agri- 
coles, les prix aux producteurs étant temporairement soutenus. 
Nous voyons ensuite les importations à des prix diminués du 
fait d'une concurrence loyale contrôlable, mais aussi une amé- 
lioration en puissance du fonds d'investissement extérieur. 

Quelques mots enfin sur les industries africaines: si, dans 
le cadre du Marché commun, on a prévu une protection des 
industries locales, rien de tel n’a pour le moment été envisagé 
dans la zome de libre-échange. Or, si les territoires d’outre- 
mer membres de l'O. E. C. E. étaient, dans leurs relations entre 
cux, considérés comme zone de libre-échange, la concurrence 





s’affirmerait davantage encore. Ainsi, les produits du Congo 
belge entreraient librement en Afrique équatoriale française et 
ceux du Ghana en Côte d'Ivoire. Les huileries, usines textiles 
et autres industries d'outre-mer subiraient une concurrence 
dangereuse parce que non limitée, d'une part du fait de la 
surcharge des transports, si importants vis-à-vis de l'Europe : 
d'autre part du fait que les matières premières sont soumises 
à des organisations de marchés différentes, aboutissant À des 
pe inférieurs dans les pays voisins. Il faudrait donc préciser 
es possibilités de protection des industries locales, ainsi que 
la participation des territoires d'outre-mer entre eux à la zona 
de libre-échange. 

Bien que non directement intéressés au problème de la zone 
de libre-échange — puisqu'ils sont uniquement associés dans 
la Communauté économique européenne — ces territoires subi- 
raient de telles répercussions qu'ils doivent nécessairement 
être tenus au courant des pourparlers avant qu'une signature 
n'engage la République française et ses partenaires de Ja 
Communauté dans une zone de libre-échange. 

Pour conclure, cette évocation des principaux problèmes que 
pose la création d’une zone de libre-échange, complémentaire — 
en apparence seulement — de la Communauté européenne créée 
par le Traité de Rome, montre les risques économiques, finan- 
ciers et sociaux qu'entraînerait une improvisation en cette 
matière. 

L'idée d'un élargissement, dans des formes d'une plus grande 
souplesse, de la Communauté économique européenne des Six 
ne doit pas être refusée puisqu'elle tend à une plus large libé- 
ration du commerce, à l’intérieur des pays de l'O. E, C. E. Mais 
l'Europe des Six, ayant accepté Ja recherche d’une discipline 
économique, financière et sociale commune, cet élargissement 
ne <erait possible pour les territoires d'outre-mer qu'avec des 
garanties au moins égales à celles qu'offre le Marché commun, 

La conclusion hâtive d’un plus large accord de libre-échange 
serait de nature à compliquer et mème à compromettre la réa- 
lisation déjà délicate d'une association des territoires d'outre- 
mer dans le cadre de la Communauté économique européenne, 

Le projet de zone de libre-échange ne pourrait que gagner à 
attendre, dans une certaine mesure, les résullats des actions 
entreprises par les Six pays du Marché commun entre eux et de 
leur association avec l'outre-mer français. Ce délai et cette expé- 
lience apparaissehl nécessaires pour que soient résolus les pro- 
blèmmes difficiles et profonds que pose la coexislemxe de cette 
zone et de la Communauté, 

D'autre part, on ne saurait postuler sans leur accord l'exclu- 
sion des territoires d'outre-mer, associés de fondation à la com- 
munaulé européenne et dont le développement constitue dejà 
un des buts de cette Communauté, 

Nous n'avons parlé que des territoires d'outre-mer; d'autres 
problèmes se posent concernant les départements d'outre-mer, 
lis sont différents. Un de nos collègues vous en entretiendra 
tout à l'heure. 

C'est pourquoi, tenant compte de ces observations, votre 
commission des affaires économiques vous demande d'accepter 
Ja proposition dont il vous sera donné lecture, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droüe et sur les bancs des Etats 
associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Isautier. 


M. isautier. Mesdames, messieurs, mon excellent collègue et 
ami M. Dède vient de vous exposer les répercussions qu'aurait 
sur l'économie des départements d'outre-mer, et dans l'état 
actuel du projet, l'établissement d'une zone de libre-échange 
entre les 17 pays membres de J'O. E, C. E. HN laisse complète- 
ment de côté l'étude des conséquences de ce même projet dans 
le cadre bien délimité des départements d'outre-mer. Cela m'au- 
torise à appeler l'attention de notre Assemblée sur cet aspert 
particulier d'un problème d'une extrème importance pour l'en- 
semble francais. 

Il est hors de doute qu'une décision prématurée peut con- 
duire à des difficultés économiques et sociales que les résultats 
En gg sur Île plan rep ue ne sauraient compenser. 
C'est Ja raison pour laquelle la méfiance, sinon l'hostilité, vis-à- 
vis de la zone de libre-échange de la plupart des organismes 
représentalifs de France et d'outre-mer, est quasi générale. 

Notre pays el ses cinq partenaires ont créé un Marché com- 
mun de 160 millions d'hommes, Celle construction, n'est pas 
graluite, car rien n'exclut, dans cette entreprise, {es risques 
sociaux el écongimiques consécutifs au bouleversement de leur 
agriculture et de leur industrie traditionnellement protégées. En 
outre, ils associent leurs territuires d'outre-mer à cet acte de 
foi et consacrent des crédits importants à promouvoir leur 
développement, par un fonds commun d'investissement, formé 
des cotisations de tous. 
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Il semble pour le moins étrange que des pays de l'O. E. C. E., 
incontestablement inspirés par la Grande-Bretagne, présentent 
juste à ce moment une demande d'adhésion gratuite à une orga- 
hisation dont les charges de constitution sont délibérément Jais- 
sées à ses initiateurs. Les sacrifices acceptés par les Six pour 
l'outre-mer et surtout l'égalisation de leurs législations sociales 
ct économiques semblent, en effet, écartés par les nouvelles 
parties prenantes. 

De surcroit, la Grande-Bretagne paraît s'assurer un prilivège 
exclusif, car, bénéficiant de la « préférence européenne » qui 
serait à la base des transactions de la zone projetée, elle se 
réserve, par la « préférence impériale » les échanges avec le 
Commonwealth, soigneusement tenu à l'écart de l'opération. 

Les conséquences seraient d'autant moins admissibles qu'au- 
cune cormmune mesure n'existe entre le Commonwealth et 
l'outre-mer français, belge ei hollandais. D'une part, des pays 
très évolués et industrialisés, tels que le Canada, l'Australie, la 
Nouvelle-Zélande, représentant des puissances économiques 
majeures el tenant une place dynamique dans le concert mon- 
dial. De l'autre, des régions à vocation presque uniquement 
agricole et entièrement tournées vers leur métropole. L'heure 
n'est plus d'ouvrir le procès des méthodes et des événements 
ayant conduit à d'aussi dissemblables résultats, mais bien d'éta- 
Dlir un constat réaliste de la situation déterminant la politique 
future. 

La sagesse est sans conteste dans le rejet de l'établissement 
d'une zone de libre-échange, ou tout au moins dans une pru- 
dente réserve observée à son égard et maintenue jusqu’à la 
fin de notre installation dans le Marché commun, C'est le vœu 
unanime formulé par les organismes économiques des départe- 
ments d'outre-mer, assurés de se trouver en cetle metière en 
Jarfaite communauté d'esprit avec leurs homologues métropo- 
itains, 

Mais, si des raisons de politique extérieur, qui nous échap- 
pent encore, devaient ere plus lourd dans ia balance que 
celles de l’économie et du social et conduire le Gouvernement à 
adopter les vues britanniques, si demain la zone de libre- 
échange devait être institnée, au risque d'annuler le Traité de 
Marché commun, en raison d’incompatibilités manifestes, l'ave- 
nir des modestes territoires que sont les départements d'outre- 
mer ne pourrait se concevoir que dans leur uñioa intime avec 
la métropole. 

Des informations, que nous espérons mal fndées laissent 
cependant redouter une solution différente. L'émetioa qu'elles 
soulèvent dans les départements d'outre-mer devait être sou- 
mise à vos réflexions et signalée pendant qu'il en est temps 
encore aux pouvoirs responsables. La France re peut plus se 
permettre d'irréparables erreurs. 

De même que l'Algérie, les départements d'outre-mer ont été 
intégrés dans la Communauté économique européenne, en vertu 
de Particle 227 du Traité leur faisant, par la même occasion, 
application des textes sur la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier. L'ensemble indissoluble ainsi créé rend 
inconcevable une adhésion de l'entité que forme Ja Commu- 
nauté des Six à une zone de libre-échange sans que les dépar- 
tements d'outre-mer suivent la France, En effet, l'union doua- 
nière, appliquée entre cette même France et ses départements 
ultramarins, au sein du Marché commun, établit la libre cir- 
eulation des biens en supprimant tout contrôle d'origine. 

Dès lors, comment concilier cette notion de base avee l’aulo- 
homie douanière vis-à-vis de la métropole et des autres Etats 
de l'O. E. C. E., qu'impliquerait l'exclusion des départements 
d'outre-mer de la zone de libre-échange ? Que les promoteurs 
nous expliquent done l'opération par laquelle ils créent une 
barrière douanière entre les départements d'outre-mer et Ja 
zone de libre-échange, alors qu’elle ne peut exister entre 1cs 
pays du Marché commun, dont les départements d'outre-mer, 
et cette même zone ? C'est ce vrai nœud gordien qui éveille 
nos appréhensions, car nous nous demandons si, impuissant 
à le dénouer, le Gouvernement saura résister à la tentation de 
lui trouver une solution, si j'ose dire, « tranchante », en nous 
excluant aussi du Marché commun. 

Une telle hypothèse est à rejeter de facon catégoriqne, Cons- 
titutionnellement — et les textes sont formels — la loi du 
19 mars 1946 a déclaré la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane 
et la Réunion érigés en départements français. Le Gouveine- 
ment à lui-même exigé spontanément le respect de cette suii- 
darité complète dans les discussions du Traité de Rome. 

Le paragraphe 1 de l'artiele 127 fait état de la République 
française et les départements d'outre-mer ne sont l’objet d'au- 
cune réserve; le paragraphe %, qui établit un régime spécial 
dans les territoires d'outre-mer dont la liste figure à l'annexe 4, 
le confirme puisque les départements d'outre-mer ne parsissent 
pas à cetle annexe. 

Scrait-ce done la détermination britannique d'exelure tous 
les membres du Commonwealth, qui imposerait à la rrance, 





par mesure de réciprocité, l’éviction des départements d'outre- 
mer ? Et faut-il retenir cet argument selon lequel nos cramtes 
sont injustifiées puisque les produits de l'outre-mer aaglais 
étant écartés, ils ne sauraient concurrencer les nôtres sur Île 
Marché commun — cet argument serait fondé si la définition 
et ie contrôle de l’origine des marchandises pouvaient recevoir 
une solution claire et nette. 

Malheureusement, la plupart des exportations des déparie- 
ments d'outre-mer consistent en produits fongibles: sucres, 
alcools, huiles essentielles, etc. Rien n’assure qu’à la faveur 
de tarifs douaniers, très réduits et qui échappent à notre con- 
trôle, ils ne seront pas détournés, après transformation, vers 
le Marché commun, en raison de leurs bas prix, Je cite en 
exemple les produits alimentaires tels que le chocolat et la 
confiture pour le sucre; les eaux-de-vie rhumées pour nos 
alcools. Devenus produits semi-originaires par définition, ils 
pourront alors librement passer de la zone de libre-échange 
au Marché commun. 

En outre, l'offre de produits meilleur marché que les nôtres, 
ne pourra qu'inciter nos partenaires du Traité des Six à imposer 
l'extension des contingents tarifaires prévus à l’article 25, nous 
ôtant de ce fait les possibilités d'expansion que nous pouvions 
espérer. 

Et, pour répondre à l'avance aux objections qui seront faites 
concernant nos prix élevés, je rappellerai que nos produits 
sont chers parce que la France, dans son souci d'intégration 
totale, a généreusement appliqué à ses départements d'outre- 
mer les lois sociales de la métropole. Nous nous trouvons ainsi 
désarmés devant nos concurrents du Commonwealth — où 
l'Angleterre s'est bien gardée de suivre notre exemple — et 
rien ne laisse supposer que les clauses dont serait assortie 
une organisation de libre-échange — à l'inverse du Marché 
commun — imposeront aux signataires l'harmonisation des 
législations fiscale, économique et sociale. 

Je pose à nouveau la question aux pouvoirs responsables : 
« Que deviendrait l’économie de nos départements d'outre-mer, 
déjà victimes d’une partialité notoire lors de l'attribution des 
crédits d'investissement — ainsi que mon collègue M. Bernier 
et moi-même l'avons signalé il y a quelques jours à cette tri- 
bune — si la France rompait les liens de solidarité très étroite, 
qu'une histoire commune a noués, dans le meilleur et dans le 
pire, depuis le règne de Louis XIII ? Colonies ni dépar- 
tements de fait, depuis la Restauration; la citoÿenneté fran- 
çaise, les lois municipales, les con$eils généraux, la représen- 
tation au Parlement, l’union douanière, etc., toujours institués 
chez nous en même temps que dans la métropole confirment 
— s’il en est besoin — notre constante intégration au système 
politique français. 

La loi du 19 mars 1946, confirmée par la Constitution du 
27 octobre, en abolissant les quelques différences qui pouvaient 
subsister entre la métropole et nos territoires, n’a fait que don- 
ner sa forme définitive au régime législatif des départements 
d'outre-mer. 

H est inadmissible qu’une discrimination, fondée seulement 
sur la situation géographique, vienne maintenant, par un pro- 
cessus rétrograde, entamer une étroite solidarité politique et 
administrative et rompre la non moins ,évidente solidarité 
douanière et économique, réaffirmée par la loi du 8 décembre 
1948. 

Les courants commerciaux sont irréversiblement orientés vers 
là métropole, dans la proportion de 80 p. 100 des exportations 
et 75 p. 100 des importations des départements d'outre-mer, 
montrant ainsi le monolithisme économique de tous les dépar- 
tements français. Le décret-loi du 9 août 1953 portant organisa- 
tion du plan sucrier, a consacré l’unité de la production suerière 
française, en associant au produit de la betterave celui de Ja 
canne, que nos îles expédiaient déjà avant la Révolution. 
L'équilibre a été établi entre les deux productions qui, fondues 
en une masse commune, ont été introduites sans différenciation 
dans l'accord de Londres de juin 1953. 

Des lois successives, depuis 1922, ont réglementé le marché 
des rhums, qui sont absorbés, pour les quatre cinquièmes, par 
la métropole, où ils entrent en exemption des droits et selon 
un déblocage des tranches du contingent mises au point par le 
ministère des affaires économiques. 

La France, enfin, depuis 1931, protège la production bana- 
nière des Antilles dont elle absorbe intégralement Îles 
450.000 tonnes, rendant en contrepartie ces îles tributaires 
du débouché métropolitain par les prix de revient, le goût i°s 
consommateurs et les variétés cultivées. L'exportation t'es 
départements d'outre-mer, pratiquement réduite — avec un peut 
de vanille, des huiles essentielles de base, des conserves et jus 
de fruits — aux trois produits que nous avons énumérés, ne 
peut, au surplus, porter ombrage aux producteurs européens 
appelés à devenir nos partenaires dans une zone de libre- 
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échange. Nos 400.000 tonnes de sucre représentent 4 p. 100 du 
marché de FO. E. C. E. et ce volume, hélas limité par les sur- 
faces des îles d’origine, n’est guère susceptible d'expansion. 

Le rhum, par son goût spécial, est un article réserve aux 
consommateurs français très exigeants et n’est pas en mesure 
de concurrencer les alcooks nordiques ou les rhums type 
Jamaïque, à haute teneur éthylique, appréciés de la clientèle 
britannique. 

La production bananière, enfin, représente au plus 15 ». #00 
de la consommation des Dix-sept pays et la légère extension 
qu’elle peut espérer ne parait pas constituer une menace pour 
ces derniers, en raison des courants traditionnels déjà Fien 
établis et des contingents tarifaires déjà réservés dans le Mar- 
ché commun. Rien, done, ne s'oppose à l'intégration des dépar- 
tements d'outre-mer, nécessitée par leur unité complète avec 
la métropole, dans toutes les organisations économiques euro- 
péennes. C'est l’idée capitale que les négociateurs devront tou- 
Jours avoir présente à l’esprit, leur tâche étant, au surplus, 
aisée de démontrer à leurs partenaires l'absence de toute con- 
currence grave du fait de l’apport des départements d'outre-mer 
à la zone de libre-échange. 

Je dirai done, pour terminer, que si les conclusions êu rap- 
porteur ne font pas obstacle aux vœux des départements d’ou- 
tre-mer, elles présentent l'inconvénient de les laisser comple- 
tement inexprimés. C’est pour combler cette lacune et fixer 
4 un texte notre désir et notre volonté de rester intimement 
iés à la métropole, que je vous propose un amendement dont 
lecture vous sera donnée par M. le président, (Applaudissements 
à droile et au centre.) 

M. Georges Oudard. Très bien ! 

M. le président, La parole est à M. Jean Olléon. 

M. Jean Olléon. Mesdames, messieurs, vous avez cerlaine- 
ment remarqué que la proposition qui vient de vous être pré- 
sentée au nom de la commission des affaires économiques par 
M. Dède, diffère sensiblement de celle que j'ai eu l'honneur 
de déposer le 26 novembre sur le bureau de l'Assemblée, au 
nom de mes collègues, MM. Georges Riond, Roulleaux-Dugage, 
Pierre Cornet, Deroux, Jacobson, Rencurel, Robert Schmitt, 
Vignes, et en mon nom personnel. L'approbation que je donne 
aux conclusions de M. Déde mérite done quelques explications. 

Deux faits sont intervenus: d’abord le Traité de Communauté 
économique européenne est entré en vigueur à la date prévue, 
c'est-à-dire le 1* janvier. Les négociations relatives à la zone 
de libre-échange n'ont pas, comme on pouvait le craindre, et 
comme certains l'espéraient sans doute, retardé sa ratification. 
Or, l'application du Traité change complètement la face des 
choses: dans le cadre de l'O. Ê. C. E., les Six nations ne 
forment plus désormais qu'une seule entité économique, et 
l'on n’a plus à craindre des prises de position en ordre dis- 
persé. Celle constatation suffirait déjà à nous rassurer. 

Le deuxième fait est la décision prise le 10 janvier par le 
Gouvernement français, décision de repousser le plan anglais 
d'association pour la zone de libre-échange, Voici le commu- 
niqué publié à ce sujet: « Un important conseil interministériel 
qui s'est lepu ce matin — 10 janvier — à l'hôtel Matignon, 
sous la présidence de M. Félix Gaillard, à déeidé de repousser 
le plan anglais d'association pour la zone de libre-échange, lors 
de la prochaine réunion du comité permanent de l'O. E. €. E. 
prévue pour les 15 et 16 janvier; la France, en effet, n'accep- 
lera pas d'engager la discussion sur le plan de libéralisme inté- 
gral de la Grande-Bretagne. Elle opposera à ce plan un plan 
français qui sera défini dans un mémorandum. Toutefois ce 
plan ne sera présenté à nos associés éventuels que dans deux 
à trois mois. Il opposera au libéralisme du plan britannique 
l'harmonisation nécessaire des politiques sociales des pays 
destinés à participer à la zone de libre-échange, ainsi qu'une 
clause de sauvegarde du type de celle adoptée par le Marché 
commun. » 

Ainsi se trouvait effacée l'impression déplorable qu'avait 

roduite la résolution votée à l'issue des réunions, tenues les 
6 et 17 octobre 197, du conseil des ministres de l'O. E. C. E., 
résolution qui paraissait avoir élé acceptée par le représentant 
de la France et qui créait un comité intergouvernemental au 
niveau ministériel «pour assurer l'établissement d’une zone 
de libre-échange qui devrait prendre effet parallèlement au 
Fraité de Rome. » 

Ce comité intergouvernemental à tenu sa première réunion 
le {4 novembre 1957, Au moment où la proposition qui a donné 
lieu au présent débat a été rédigée, mes collègues et moi ne 
connaissions pas le texte de l'intervention de M. Maurice Faure 
à cette réunion. Si nous l’avions connu, nous aurions été 

leinement rassurés et nous aurions donné une forme moins 
Incisive à notre proposition de résolution. 

L'intervention de M. Maurice Faure — une des meilleures 
qu'il ait prononcées — montre que rien ne lui avait échappé 





des dangers de Ja zone de libre-échange et des intentions 
anglaises. 

I faut reconnaitre que l'expression « zone de libre-échange » 
est une trouvaille, car elle est si simple qu'elle paraît désigner 
une organisation économique bien connue, familière, sytmpa- 
thique, alors qu'il n’en est rien. Comme le remarquait, non 
sans ironie, M. Maurice Faure, « le concept de « zone de libre- 
échange » est, au contraire de celui d'union douanière, impré- 
cis et mal connu. La seule zone de libre-échange jusqu'iri 
constituée l'a été entre le Nicaragua et le Salvador en 191, 
Encore les parties se sont-elles expressément assigné pour ft 
la création ultérieure d’une union donanière, La nature et 
l'ampleur des problèmes qui se posent en Europe ne nous 
permettent guère de prendre ce cas pour guide de nos futurs 
travaux ». 

Quand deux pays veulent supprimer entre eux les barrières 
douanières pour augmenter les volumes de leurs échanges, la 
première chose qu'ils font, et c’est d’ailleurs la plus simple, 
c'est de se.mettre d'accord pour appliquer les mêmes droits 
de douane sur les produits qu'ils importent. C'est évidemment 
indispensable car, s'il en était autrement, les produits importés 
passeraient tous par le pays appliqnant les droits les moins 
élevés. Il y aurait ce qu'on appelle un détournement de trafic 
au préjudice des pays appliquant les droits les plus élevés. 

Et voilà ce que l'Angleterre nous propose sous le vorable 
séduisant de zone de libre-échange: elle prétend supprimer 
les barrières douanières entre elle et la Communauté écono- 
mique européenne, mais elle prétend aussi appliquer le tari 
douanier qui lui plaira sur les produits importés, Je pense 
qu'il faut avoir une sérieuse confiance en soi pour faire une 
semblable proposition. 

Mais ce n’est pas tout: les produits agricoles sont exclus du 
programme, car ils pourraient troubler l'argiculture brilan- 
hique. Nous connaissons les raisons sérieuses, indiscutables, 

ui ne permettent pas à l'Angleterre de s'intégrer dans la 
Communauté européenne. Cela ne paraît pas une raison suili- 
saute pour que cette Communauté soit alLandonnée. Or il nous 
semble que le dessein essentiel de l'Angleterre a bien été, 
en dépit de déclarations diplomatiques, d'empêcher la Comi- 
munauté économique européenne de naître et de se déve- 
lopper. 

Tout d'abord, l'Angleterre n’y a pas cru: elle a pensé que 
le Traité de Communauté économique européenne trait rejomi- 
dre dans les oubliettes le projet de la Communauté européenne 
de défense. Mais quand, contre toute attente, le projet com- 
mença à prendre corps, quelque surprise et quelque émotion se 
wanifestèrent parmi les industriels et les commercants anglais 

ur qui l'Europe des Six est avant tout un marché de 160 mul- 
fous d'habitants. Le Gouvernement anglais présenta en février 
1957, d'abord au Parlement de Westminster, puis à l'O, EF, C. FE. 
son projet de « European free trade area » ou zone de lJibre- 
échange européenne, Peu de temps après, l'Angleterre pro- 
voqua la réunion d'un comité intersessions du G. A. T. T.; elle 
s'est tenue du 24 au 27 avril 1957 à Genève, Ce comilé fut 
l’occasion d'une véritable offensive contre les Traités, On y 
vit tente délégués sur les trente-cinq membres du G, A. T, T., 
alors que ce comté n'en comprend normalement que dix-sept. 
Les Six firent, non sans difficultés, prévaloir que les Traités 
n'étaient pas contraires au G. A. T. T. et empécherent de 
justesse la réunion d'une session extraordinaire qui aurait 
vu se renouveler les mêmes attaques. 

On pourrait objecter que tout ceci n’est qu’une interprétation 
subjective des faits. Pourtant le Times à publié dans son 
numéro du 30 mai un article intitulé: « Sir David Eccles 
heurte l'opinion publique française », et dans lequel on ht 
— je précise que je n'ai pas eu le texte mème du discours — ; 
« Sir Gladwyn Jebb, ambassadeur de Grande-Bretagne, a ren- 
contré M. Pineau, ministre des aflaires étrangères, par deux 
fois dans les dernières vingt-quatre heures au sujet du discours 
prononcé le Iundi 25 mai 1957 à Londres par le ministre du 
commerce, Sir David Ececles. Ce dernier avait déclaré en effet 
que, à moins que la Grande-Bretagne n'adhère à la zone euro- 
ES de libre-échange, ce serait l'Allemagne qui « dirigerait 
‘affaire » dans le Marché commun et que six pays européens 
avaient signé un Traité pour faire exactement ce que depuis 
des siècles les Britanniques affirment ne pouvoir tolérer sans 
craindre pour la sécurité de leur propre pays ». 

Tout à l'heure, à la tribune, notre ami M. Dède vous « 
cité ce discours in extenso. Par conséquent, vous voilà ren- 
seignés sur cette question. Cependant, il y a encore, à la fin 
de cel article, un élément à retenir: le risque de ranimer 
inévitablement le soupeon que l'action britannique en faveur 
de la zone européenne de fibre-échange « s'inspire du désir 
d'empécher la formation de la « petite Europe ». Ces soupçons 
— je cite toujours le Times — ont déjà été ercés par ce qu'on 
appelle malencontreusement « Je grand projet », c'est-à-dire 
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le plan britannique d’une concentration des organisations 
européennes ». 

Qu'est-ce que ce plan britannique d'une concentration des 
organisations européennes ? C'est un projet déposé par la délé- 
gation britannique européenne le 29 avril 1957, c’est-à-dire deux 
Jours après les réunions du comité intersessions du G. A. T. T. 
à Genève. Et sur quoi reposait ce projet ? Sur la création d'une 
assemblée européenne unique se superposant aux organismes 
existants qui en deviendraient des commissions spécialisées, 
avec, au surplus, la participation des Etats-Unis et du Canada 
à cette assemblée. 

Personne n’a pu se tromper sur le but de ce projet. Le monde 
entier a partagé les soupçons évoqués par le Times: L'Angle- 
terre faisait une tentative pour empêcher la formation de la 
« petite Europe ». 

La même attitude a été remarquée dès que les projets d'Eura- 
tom furent connus en 1934. L'Angleterre s'est empressée de 
mettre les questions atomiques à l’ordre du jour de l'O. E. 
C. E. Elle a demandé et obtenu la création, le 10 juin 1955, du 
“ guuse de travail sur l'énergie nucléaire », chargé d'examiner 
« l'étendue, la forme et les méthodes que la coopération pour- 
rait prendre et de faire un rapport dès que possible ». 

En somme, chaque fois que s’est ébauché un projet tendant 
à mettre fin au morcellement économique et politique de 
l'Europe, l'Angleterre lui a opposé un superprojet admirable, 
que son ampleur même et sa généralité condamnent à rester 
Décrique et sans efficacité, 

Je n'ai pas pu me procurer, comme mon collègue M. Dède, le 
texte original du discours prononcé par Sir David Eceles, le 
25 mai, rapporté par le Times. Ce discours est introuvable et 
notre ambassade à Londres n'a pu l'obtenir. Il s'agissait, 
paraît-il, d'une pes. D'où il résulte qu'une improvi- 
sation en apprend davantage sur les arrière-pensées d’un minis- 
tre qu'un discours préparé. 

Sir David Eccles a d’ailleurs prononcé à San Francisco un 
nouveau discours, rapporté dans le Financial Times du 6 jan- 
vier 1958, discours qui prouve que l'ampleur de ses projets 
économiques n’a pas diminué. Voilà ce qu'on lit, en effet, 
dans le Financial Times, sous le titre de « La grande fusion »: 

« La presse américaine a réservé au remarquable discours 
de Sir David Eccles, prononcé à San Francisco, un accueil très 
favorable. Dans ce discours de vendredi dernier, Sir David sou- 
haitait voir se réaliser « une fusion économique » entre les 
Etats-Unis, le Commonwealth britannique et l'Europe occiden- 
tale. Il se plaça principalement sur le terrain politique, démon- 
trant que l'inefficacité des relations économiques entre les 

uissances indépendantes offrait un contraste déplorable avec 

‘efficacité du bloc soviétique. Ses propositions comportaient 
l'expansion d’un marché libre dans le domaine des produits 
industriels, l'adoption de l'anglais comme langue commune à 
tout le secteur, l'amélioration des principes de l'enseigne- 
ment », etc. 

Voici un autre texle, aussi caractéristique, du Financial Times : 

« La zone de libre-échange « dit-il », a pour but de compen- 
ser les effets de la récession américaine. 

« L'année 1958 — continue l’auteur de l'article — sera carac- 
térisée par une stagnation de l’activité industrielle en Grande- 
Bretagne et par des efforts en vue de créer la zone européenne 
de libre-échange. 

« Un des éléments importants de cette perspective cest la diffi- 
culté croissante que rencontrent les exportateurs britanniques. 
L'Angleterre doit s'attendre à de grosses difficultés dans ce 
domaine au cours des prochains mois. Malgré les progrès accom- 
plis en novembre dernier, l'impression recueillie par les milieux 
d'affaires est qu'il devient de plus en plus difficile pour l'in- 
dustrie britannique de se maintenir sur les marchés extérieurs. 

« La récession aux Etats-Unis et au Canada aggravera encore 
cette tendance. Aussi la Grande-Bretagne cherchera-t-elle, l'an 
prochain, à se créer un marché de remplacement et s’efforcera- 
t-elle de mettre sur pied la zone européenne de libre-échange. » 

On ne saurait reconnaître plus explicitement que la zone de 
libre-échange a élé conçue dans le seul intérêt britannique. 

Voici, d'ailleurs, un dernier exemple du réalisme qui anime 
LOS amis anglais : 

Tout le monde sait que la fédération des industries bri- 
tanniques, qui joue en Angleterre le rôle du C. N. P. F. en 
France, avait — et on le comprend — chaleureusement appuyé 
le projet de zone de libre-échange. Tout le monde sait l’impor- 
lance que joue dans cette fédération l'industrie lainière britan- 
nique. 

Que nous apprend le journal Les Echos du 17 janvier ? L'hosti- 
lité des lainiers britanniques. 

« L'ensemble de l’industrie lainière britannique est mainte- 
nant hostile à la création d'une zone de libre-échange, 
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« La commission technique de l'O. E. C. E. a décidé, en 
eflet, que pour qu'une marchandise puisse être importée sans 
taxation à l’intérieur de la zone de libre-échange, il faudrait 
qu'elle contienne au minimum 50 100 de matières et de 
main-d'œuvre ayant pour origine un pays de la zoné de libre- 
échange. 

« Comme l’ensemble des exportations lainières britanniques 
ne remplit pas ces conditions, l’industrie lainière estime, en 
Grande-Bretagne, être victime d'une mesure unilatérale de la 
part des pays participants. » 

En résumé, l'industrie lainière britannique est favorisée, par 
rapport à l'industrie européenne, par les faibles droits qui 
frappent les laines du Commonwealth à leur entrée en Angle- 
terre. 

L'industrie lainière britannique était donc favorable à la 
zone de libre-échange. Quand elle a compris que sa production 
ne serait pas de libre pratique, c’est-à-dire qu'elle ne pourrait 
circuler dans la zone de libre-échange parce que cette pro- 
duction incorpore moins de 50 p. 100 de main-d'œuvre britan- 
nique, l’industrie lainière s’est déclarée opposée à l'affaire. 

Il ne serait pas loyal de sous-estimer les raisons qui empé- 
chent l'Angleterre d'entrer purement et simplement dans la 
Communauté économique européenne. 

Le gouvernement britannique ne peut accepter de participer 
au Marché commun tel qu'il a été élaboré par les Six puis- 
sances à la conférence de Messine. En raison de ses liens 
économiques avec le Commonwealth, la Grande-Bretagne ne 
peut adhérer au Marché commun qui implique un tarif doua- 
nier unique sans renoncer au système de préférence impériale 
sur lequel est fondée non seulement sa propre économie mais 
celle de la plupart des dominions. En particulier le Traité de 
Rome inclut dans le Marché commun les produits agricoles 
qui ont fait l’objet d’une série d'accords à long terme fondés 
sur le système de la préférence avec les pays du Common- 
wealth auxquels la Grande-Bretagne ne peut renoncer sans 
détruire tout l'édifice de ses relations avec le Commonwealth. 

Je voudrais citer ici les propos d’un homme que j'admire, 
Sir Gladwyn Jebb, ambassadeur de Grande-Bretagne à Paris. 
I! a la mission difficile, comme tous les diplomates, d'atté- 
nuer les effets des discours improvisés et de faire comprendre 
la position de son pays sur les problèmes internationaux. 
li s’en acquitte avec une .compétence, une élégance et une 
loyauté qui méritent l'admiration et qui font oublier bien 
des déceptions. 

Voici en quels termes Sir Gladwyn Jebb s'exprime: 

« À priori, une difficulté se pose: en ce qui concerne l'E 
rope, l'opinion française et l'opinion britannique ne sont pas 
au même stade d'évolution, En France, une majorité semble 
estimer que l'organisation immédiate de l'Europe constitue 
une vérilable nécessité politique. En Angleterre, il serait 
vain de dissimuler que l'opinion ne partage pas encore cette 
conwiction. Cependant, le mouvement en faveur de l’associa- 
tion de la Grande-Bretagne avec le continent, que tous les 
efforts du Gouvernement visent à encourager, fait de réels 
progrès dans le pays. 

« L'espoir et l’impatience de voir se construire une Europe 
unie sont si vifs en France qu'on semble attendre des résul- 
tats positifs de toute déclaration des hommes d'Etat britan- 
niques, inême si l'intention est de faire l'éducation de 
l'opinion publique en Angleterre plutôt que d'apporter un 
encouragement à l’action politique. Ainsi, à travers une sorte 
d'illusion d'optique, parfois favorisée par le climat politique 
dans lequel on se trouve, la position ie semble 
subir des oscillations et des mouvements de retrait après 
chaque pas en avant, suscitant des déceptions fréquentes 
armi nos alliés occidentaux, alors qu'au contraire elle devrait 
ournir de sérieuses raisons d'espoir. En fait, l'attitude du 
Gouvernement britannique a évolué avec constance dans la 
même ligne au cours de ces dernières années et ces deux dis- 
cours témoignent à nouveau que les objectifs de la Grande- 
Bretagne ne sont en aucune façon opposés à ceux de la France. 

« Certes, nos deux problèmes sont différents — poursuit 
Sir Gladwyn Jebb. — En conséquence, notre manière d'aborder 
la question « Europe » ne peut être la même que la vôtre, 
étant donné, par exemple, notre dépendance des marchés du 
Commonwealth. Nous ne pouvons adhérer au Marché commun 
inconditionnellement, mais la zone de libre-échange que nous 
proposons de créer comme complément du Marché commun 
devrait nous permettre de participer aux bénéfices à long terme 
de tous ceux qui y sont intéressés. De même, nous avons des 
réticences à l'égard des propositions d'organisation constitu- 
tionnelle d'une Europe fédérale; mais nous pensons, néan- 
moins, que l’organisation politique surgira nécessairement de 
notre besoin même de coopérer et que le résultat final ne sera 
pas, en définitive, très différent de celui auquel les Français 
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désirent aboutir. En d’autres termes, quoique nous favorisions 
une évolution lente des problèmes constitutionnels, notre foi en 
l'Europe est tout aussi grande que la vôtre, et c'est là le point 
essentiel. 

« La France et l'Angleterre, ainsi que nos autres amis euro- 
péens, doivent rester unis et bâtir leurs plans de telle sorte 
que l'Europe de l'Ouest soit organisée en une communauté en 


expansion. 
« Laissez-moi maintenant — c’est toujours Sir Gladwyn Jebb 
qui parle — vous indiquer aussi clairement que possible pour- 


uoi le Royaume-Uni propose une zone de libre-échange. Le 
Traité de Rome organisant le Marché commun prévoit un tarif 
unique applicable aux autres pays du monde et, d'autre part, 
un marché dirigé en matière de produits agricoles. Si le 
Royaume-Uni acceptait l'une ou l’autre de ces conditions, cela 
l’obligerait à faire un choix entre l’Europe et le Commonwealth. 
Or, nous ne devrons jamais nous mettre dans une position qui 
nous contraigne à faire ce choix car nous serions obligés de 
choisir le Commonwealth. 

« Nos racines les plus profondes sont là, dans cette famille 
unique de nations libres et de colonies sur la voie de l'indépen- 
dance. La Reine est à notre tête, nous sommes unis par notre 
loyauté envers Sa Majesté, par nos principes de gouvernement 
parlementaire, par notre système juridique et par les accords 
commerciaux établis depuis de nombreuses années, Le Com- 
monwealth nous permet de voir comment peuvent travailler 
ensemble pour des buts communs de nombreuses races difié- 
rentes et des territoires à des niveaux divers d'évolution. » 

J'emprunterai ma conclusion à un article de M. René Belin: 
« Voici une dizaine d'années que l'O E. C. E. s'emploie à favo- 
riser les échanges internationaux. I est hors de doute que son 
action persévérante ait porté ses fruits; en volume, ces échan- 
ges ont approximativement doublé en huit ans. 

« Mais il n’est pas niable non plus que l'O. E. C. E. n'a pu 
affranchir le commerce européen des servitudes qui résultent 
des structures économiques différentes, des législations sociales 
et fiscales différentes. 

« Toute union douanière doit désormais être complétée par 
une un:on étroite, c’est-à-dire par une harmonisation des condi- 
tions générales de production. 

« Les Six ont pu aller plus loin que l'O. E. C. E. sur la voie 
de l'intégration parce qu’ils ont pu aborder les problèmes 
véritables Eee par la création d'une Communauté écono- 
mique#Æt ils l'ont pu parce qu'il existe chez eux des aflinités 
caractéristiques. 

« L’O. E. C. E. rassemble dix-sept pays ayant des structures 
e’: des développements économiques différents. Le réalisme 
commande de n’entreprendre que des tâches possibles, de les 
entreprendre progressivement et avec le concours de tous les 
intéressés. C'est la raison pour laquelle je me rallie aux sages 
conclusions du rapporteur. (Applaudissements à droite, au cen- 
tre et à gauche.) 


M. Georges Oudard. M'autorisez-vous, mon cher collègue, à 
vous poser une question ? 


M. Jean Olléon. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Oudard, avec l'autorisa- 
tion de l’orateur. 


M. Georges Oudard. Vous nous avez dit tout à l'heure que 
l'on ne trouvait pas trace des improvisations. Mais, le G.A.T.T. 
s'est réuni et a formulé un jugement sur le 1railé de Rome. 
Or, vous nous avez cité un grand nombre de textes très inté- 
ressants, que j'ai écoutés avec une attention soutenue. Je vous 
demande si vous êtes ou non en possession de ce texte. Si vous 
ne l'avez pas, c'est tout simple. Si vous l'avez, pourquoi ne 
l'avez-vous pas cité ? 


M. Jean Olléon. Je n'ai pas ce texte et je m'en excuse. 
M. Roulleaux-Dugage. Et vous, monsieur Oudard, l’avez-vous ? 


_M. Roger Dusseaulx, président de la commission. La commis- 
sion tient ce texte à la disposition de l’Assemblée. 


M. Roulleaux-Dugage. Puisque nous en parlons, ne pourrait-on 
en donner lecture ? 


M. Reverbori, !l n'entre pas dans le sujet de cette discassion. 
M. le président. La parole est à M. Reverbori. 


M. Reverbori. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste se 
félicite de la discussion qui vient de s'engager devant notre 
Assemblée sur la création éventuelle d’une zone de libre-échange 
entre les pays membres de la Communauté économique euro- 
péenne et les autres pays appartenant à l'Organisation écono- 
ique de coopération européenne, 





Nous savons gré à notre collègue, M. Olléon, d'avoir déposé 
sa proposition bien que — et nous ne nous en somimes jatnais 
cachés en commission — nous ne l'aurions pas voice sons sa 
forme première, beaucoup trop brutale et négalive à nos yeux, 
alors que nous nous rallions très volontiers aux conclusions de 
M. Dède qui a su excellemment traduire quelques-unes de Los 
inquiétudes sans fermer la porle à un espoir futur de coopé- 
ration économique agrandie à l'Europe des Dix-SepL. 

Je ne voudrais cependant pas me montrer imjuste envers 
M. Olléon qui fut un fort bon défenseur du Marche cemmun 
et qui a accepté la formule plus nuancte de la commission des 
affaires économiques. En réalité, s'il me permet d'essaver de 
traduire son état d'esprit au moment du dépôt de sa proposition, 
c'était surtout une réaction — que l'on peut aisément compren- 
dre, même sans être de son avis — contre les prétentions anglai- 
ses de surveiller, voire de régir l'économie européenne, apres 
avoir tout fait pour en freiner le développement, 

La zone de libre-échange est-elle une torpille anglaise destinée 
à faire sauter le Marché commun, suivant une expression qui a 
fait fortune ? Nous en disculerons tout à l'heure, mais ce que 
nous pouvons affirmer, c'est qu'aujourd'hui cette torpille, si 
torpille il y avait, parait bien près d'être désamorcée. 

Mais nous ne voudrions pas, et je mets en garde l'Assemblée 
contre ce danger bien qu'i touche essentiellement l'économie 
métropolitaine — que certains profitent des arguments de 
sagesse que nous donnons pour se refuser à toute étude cons- 
tructive en vue d'un agrandissement du Marché commun. Ce 
u’'est un secrct pour personne que la plupart des organisations 
professionnelles patronales françaises sont vis'emmment oppo- 
stes à l'ouverture d'une zone de libre-échange, M. Félix Gaillard 
s'en est aperçu au cours de son voyage de Lille. Nous n'ou- 
blions pas que, de la mème façon, cerlaines furent aussi Violermne 
ment hostiles au Marché commun. 

Vous ne serez pas étonnés si je vous déclare que le parti 
socialiste ne peut les suivre dans une telle politique. Je ne veus 
infligerai pas lecture de la motion de politique étrangère de 
notre congrès de Toulouse, mais nous nous y déclartons « pur- 
tisans de la création d'une zone de libre-échange » et nous sou- 
haitions « que les négociations soient continnées en vue d'asso- 
cer au maximum la Grande-Brelagne et les pays de l'O. E. C. E. 
aux organismes européens ». 

Cette position de principe étant prise, je voudrais exposer 
rapidement pourquoi nous nous sofnines aisément ralliés aux 
conclusions de M. Dède. 

Je ne referai pas l'historique des propositions, puis des 
négociations concernant la zone de libre-échange ; 11 est assez 
difficile pour un non initié de suivre cette espèce de ballet tres 
lent, où les figures s'esquissent très mal et où l'on ne retroue 
pas toujours les mêmes meneurs de jeu... 


M. Jean Guiter. C'est une valse-hésitation! (Sourires.) 


M. Reverbori. Initialement, le meneur du jeu fut }1 Grande- 
Bretagne ; il est incontestable que’:son premier projet n'était pas 
satisfaisant. Pouf nous, membres de l'Assemblée de lUron 
française, son optique, son éclairage étaient mauvais, Il enten- 
dait conserver le bénéfice de la préférence impériuie, mais 
excluait par avance de toute discussion les territoses et les 
départements d'outre-mer. Croyez-vous qu'il n'avait pas des 
défauts aussi évidents pour les métropolitains ? Certes, 11 pré- 
voyait le mème désarmement douanier et contingentaire, mais 
non des mesures d'unification économique et d'harmonisation 
sociale. D'autre part, il excluait toute la pi MJuction agricole. 
Nos représcutants, lors des négociations du château de la Muette, 
eurent beau jeu de montrer les lacunes d'un tel projet, mais ils 
ne furent pas, hélas, suivis par l'unanimité des pays de la 
Communauté. Ne dit-on pas que les industries belge ‘et alle- 
mande, les chambres de commerce allemandes pressaient leurs 
gouvernements de se déclarer favorables à une solution imme- 
diate ? 

Les difficultés d'ordre pratique d'abord, telles que la défini- 
tion de l’origine, les clauses de sauvegarde, les règles de la 
concurrence, l'opposition résolue du Gouvernement francais 
ensuite, eurent cependant pour résultat d'arréter pour quelque 
temps les négociations ; le projet de M. Maudling ne sert plus 
de seule base à la discussion; la France a été invitée à déposer 
un contreprojet pour le mois de mars, que les experts étudient 
en ce moment, Notre avis, je le pense, ne leur sera pas inutile. 

Le groupe socialiste croit sage de formuler quelques recom- 
mandations ; parce que nous voulons le succès du Marché com- 
mun, il faut assurer le maintien de la solidarité des Six dans 
les discussions, il nous faudra ensuite tenter d'obtenir une 
reprise des clauses du Marché commun par l'unification écono- 
mique et l'harmonisation sociale, ce qui devrait permettre un 
rapprochement des politiques commerciales et des tarifs doua- 
niers extérieurs à la zone. Enfin, nous devrons réclamer l'inclu- 
sion des produits agricoles vers laquelle il semble d'ailleurs 
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que l'on se dirige, même si certaines dérogations devaient 
jouer durant une période transitoire. 

Ce dernier point intéresse les territoires et départements 
d'outre-mer, essentiellement producteurs agricoles et c'est ce 
qui m'amène à le préciser et à le développer. 

Quelle doit être la position réciproque de l'outre-mer et de la 
zone de libre-échange : intégration ? Association ou non parti- 
Cipalion ? Notre première réaction, il faut bien le dire, a été 
sentimentale: les territoires d'outre-mer ne doivent pas être 
volontairement oubliés ou délibérément rejetés d'un accord 
auquel participe la République. Nos partenaires peuvent discu- 
ter de ce problème, ils ne doivent pas en trancher; quant au 
Gouvernement de la République, il doit dans tous les cas 
consulter les terriloires; c'est un devoir moral et c'est aussi 
une obligation légale. 

L'intégration à la zone peut se faire par suite de l’association 
à la Communauté économique, mais je ne suis pas très sûr que 
ce soit pour l'instant le plus avantageux; je crois qu'il serait 
sage de prévoir une période transitoire de non participation. 
L'association au Marché commun donne aux pays d'outre-mer 
d'unportants crédits d'investissement; ils ne percevront aucun 
crédit nouveau des membres de la zone et risqueront de ne 
pas obtenir le renouvellement, après cinq ans, de la présente 
convention d'association. Par ailleurs, certains des avantages 
tarifaires consentis par les Six disparaitraient puisque le libre 
accès de ce marché serait étendu à tous les concurrents afri- 
Ccains de nos territoires d'outre-mer, Cerles, la contrepartie 
jouerait pour les importations industrielles; assez peu cepen- 
dant car les prix anglais sont, dans la plupart des cas, sem- 
blables aux prix allemands. 

Au contraire, en restant à l'écart de la zone de libre-échange, 
nos territoires d'outre-mer continuent à bénéficier d’une préfé- 
rence douanière sur le marché des Six, consolident leurs avan- 
tages en matière de crédits accordés par la Communauté, béné- 
ticient indirectement des conséquences favorables de Ja zone 
de hbre-échange par l'abaissement des prix de revient des gro- 
duits manufacturés. 

Telle est mon opinion et celle de quelques-uns de mes amis. 
Mais, encore une fois, l'opinion qui devra être déterminante 
pour le Gouvernement de la République sera celle des terri- 
toires eux-mêmes, l'arbitrage, bien entendu, lui restant et, je le 
souhaite, après avoir pris avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise en Cas de désaccord entre les divers territoires. 

C'est pour ces raisons, mesdames et méssieurs, que le groupe 
Socialiste approuve les conclusions sages et nuancées présen- 
tées par M. Dède au nom de la commission des affaires écono- 
miques et, en cela, je crois pouvoir dire que nous demeurons 
tlidéles à nous-mêmes, fidèles à notre conception de l'Europe, 
tidèles à notre idée d’une association harmonieuse de cette 
grande Europe nouvelle avec l'Afrique nouvelle. (Applaudisse- 
inents à gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, Ja proposition 
présentement en discussion reflète les divergences provoquées 
dans les milieux « monopolistes » par les projets d'intégration 
des Six pays du Marché commun de la petite Europe, dans 
une zone de libre-échange ouverte à tout ou partie des Dix-sept 
pays de l'Europe occidentale déjà groupés pourtant au sein 
de l'O. E. C. E.: désaccords entre les Gouvernements de Paris 
et de Londres, divergences à l'intérieur même du Marché com- 
mun entre la France, l'Allemagne de l'Ouest et les pays du 
Benelux, et contradictions aussi au sein du grand capital finan- 
cier français. 

Mais les intérêts des peuples — tant ceux des peuples d’outre- 
luer que ceux du peuple de France — ne pèsent guère dans 
les considérations qui animent ces divers groupes d'intérêts. 

Je voudrais présenter, à celte tribune, quelques remarques 
susceptibles d'éclairer la discussion, notamment sur les aspects 
du problème qui concernent les pays d'outre-mer, Tout d'abord: 
les auteurs de la proposition justifient leur initiative par leur 
désir de ne pas voir compromettre les avantages que la Com- 
munauté économique européenne apporterait aux pays d'outre- 
mer. Et le texte issu des travaux de la commission vise le 
« luaintien des garanties acquises par leur association à la 
Communauté économique curopéenne ». 

Un postulat aussi affirmatif justifie à lui seul les oppositions 
les plus vigoureuses, Encore faudrait-il qu'il correspondit à la 
réalité, En fait, qu'en est-il ? 

Pour tenter d'obtenir l'adhésion des peuples d'outre-mer aux 
dispositions du Traité de Rome, on a certes fait miroiter l'exten- 
sion des débouchés européens pour les productions de plus en 
plus excédentaires de leurs pays. M. le D sé ed citait tout 
à l'heure, à la tribune, cet argument de M. Paul Bernard, pré- 





| 


sident du- groupement du patronat de l'Union française, On 
nous permettra de douter que cette référence à l’un des diri- 
geants du grand patronat colonial soit particulièrement con- 
vaincante pour les peuples d'outre-mer. 

Quoi qu'il en soit, ces promesses cadrent mal avec les réti- 
cences des puissances signataires du Traité de Rome, avec leurs 
réserves pour conserver, quant à l’essentiel, leurs sources anté- 
rieures d'approvisionnerment, 

L'Allemagne de l'Ouest n’a-t-elle pas fait préciser dans les 
textes signés par elle, que son absorption de bananes en pro- 
venance des territoires de la Communauté économique euro- 
pese ne dépasserait pas 29.000 tonnes après dix ans de 
Marché commun, c'est-à-dire même pas le dixième de la consom- 
Imation française présente, et beaucoup moins que les excédents 
déjà sensibles de la producton des départements et territoires 
d'outre-mer. 

L'Italie et les pays du Benelux n'y ont-ils pas indiqué, de 
leur côté, que leurs importations de café des territoires d'outre- 
mer ne seraient en rien modifiées par le Traité avant un délai 
minimum de einq ou six ans ? 

On à aussi évoqué à ce sujet la possibilité, pour les pays 
d'outre-mer de se ravitailler à plus bas prix en certains produits 
industriels. Mais qui peut croire sérieusement que les grandes 
puissances européennes, parties prenantes dans la « Commu- 
nauté économique » et disposant de positions de premier plan 
dans ses organismes de direction, accepteront d'importer plus 
cher les productions des pays d'outre-mer et d'y vendre meil- 
leur marché leurs inarchandises ? Ce serait oublier que, pour 
tous les grands pays impérialistes, comme pour la France d’ail- 
leurs, l'écart entre les prix des produits industriels exportés 
et ceux des gr D nier: ve Ng importées n’a cessé de s'élargir 
depuis trois quarts de siècle, ainsi que le reconnaissent Jes 
publications officielles, celles de l'O. N..U. en particulier. 

Quant à la participation aux investissements publics, les 
contributions des pays du Traité de Rome sont si modestes 
qu’elles ont été qualitiées de symboliques par la plupart des 
commentateurs, Elles n'en permettront pas moins l'exercice 

ar le grand capital cosmopolite de droits d'établissement dont 
extension échappera aux peuples intéressés. 

Or, à côté de ces dispositions, dont les effets escomptés ont 
été manifestement gonflés pour les besoins de la cause, les 
territoires d'outre-mer se voient imposer la liquidation progres- 
sive, non seulement de leurs droits de douane, mais de leurs 
droits fiscaux à l'importation ainsi que de toute "Térme de 
contingentement. 

Les rythmes de réduction, puis la suppression, en seron! 
fixés en dehors d'eux, sans leur accord, par un mécanisme 
automatique. 

M. Vignes. Je m'excuse de vous interrompre, mais ce que 
vous dites est parfaitement inexact; une clause particulière du 
Traité permet aux territoires de maintenir, précisément, à l'im- 
portation, des droits et des taxes frappant les produits sans 
discrimination. 

M. Raymond Barbé. Monsieur Vignes, je m'excuse d'avoir 
recours, sur Ce point, à une citation que vous ne pourrez pas 
démentir. C'est le Traité lui-même qui prévoit, en son arti- 
cle 123, paragraphe 3, deuxième alinéa, qne les droits visés 
aux dispositions du Traité seront réduits d'une façon automa- 
tique, et je cite: « Les pourcentages et le rythme des réduc- 
tions prévus dans le présent Traité sont applicables à la diffé- 
rence existant entre le droit frappant le produit en provenance 
de l'Etat membre qui entretient des relations particulières 
avec le pays ou territoire et celui dont est frappé le même 
produit en provenance de Ja Communauté à son entrée dans le 
pays ou territoire importateur. ». Cela signitie que la réduc- 
tion des droits de douane entre la France et les cinq autres 
pavs du Marché commun aura pour conséquence directe la 
réduction des droits de douane entre les territoires d'outre- 
mer et les mêmes pays du Marché commun. Voilà la signiti- 
cation très exacte des textes du Traité. I suffit de le lire pour 
le comprendre. Et en le relisant à tête reposée, vous verrez fort 
bien, monsieur Vignes, qu'il ne s’agit pas d'autre chose. (Sou- 
rires.) 

M. Vignes. Je vous invite, à mon tour, à relire le texte du 
Traité, Vous verrez vous-même qu'il s'agit de tout autre chose. 


M. Raymond Barbé. Ainsi, alors que l'industrialisation des 
territoires d'outre-mer est l'impératif majeur du développr- 
ment économique de ces pays, le Traité de Rome tend à livrer 
sans défense leurs industries naissantes et leurs projets d'in- 
dustrialisation à la concurrence écrasante des puissances sur- 
industrialisées de l’Europe occidentale et des Etats-Unis. Les 
territoires d'outre-mer se verraient ainsi confinés dans le rôle 
de fournisseurs de matières premières. Les projets de sidé- 
rurgie atlantique dont on parle beaucoup ces lemps-ci — 
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est-ce simple coïncidence ? — en constituent une illustration 
typique: les pays d'outre-mer fournissent le minerai, les puis- 
sances occidentales le transforment. Qui ne s'inquicterait d'une 
telle situation ? 

Plus généralement, les peuples des territoires d'outre-mer, 
desserrant le joug colonial, peuvent prendre aujourd'hui. par 
leurs conseils de gouvernement, une part, bien insuffisante 
certes, à la gestion de leurs affaires. Or, voilà que le Traité 
du Marché commun dispose de quelques-uns de ces leviers de 
commande — de ceux déjà obtenus par eux ou de ceux qu'ils 
entendent conquérir — au profit des organismes « curo- 
péens », sur lesquels ils n'auront aucune autorité ni, prati- 
quement, aucune influence. 

Comment les peuples d'outre-mer ne seraient-ils pas, pour le 
moins, inquiets et réticents devant ce « plat de lentilles » en 
échange duquel on ieur demande de troquer leurs légitimes 
aspirations au droit de gérer eux-méèines leurs propres 
affaires ? 

Qu'il nous soit, en outre, permis de rappeler les hésitations 
et les oppositions que, malgré une orchestration savante, la 
signature du Traité de la Communauté économique  euro- 
péenne a fait naître dans l'opinion française. Il nous souvient 
encore des appréciations nuancées, souvent rélicentes, que les 
modalités de l'association des territoires d'outre-mer au 
Marché commun suscitèrent sur divers banes dans cette Assem- 
blée. Le simple souvenir de ces réserves devrait amener à plus 
de prudence tous ceux qui protestent aujourd'hui contre des 
em ets qui, à les en croire, compromettraient Ja « purelé » 
du Marché commun avant même sa mise en application. 

D'autant plus — et ce sera ma deuxième série de remar- 

ues — que l’on a, en son temps, prétendu que l’organisation 
de la Communauté économique européenne était une nécessité 
historique, parce que nous sommes actuellement à l'heure d?s 
grands ensembles. 

Lorsque certains, dont nous étions, faisaient remarquer que 
l'ensemble dit « européen », réduit à Six pays, élait vraiment 
bien limité, les apôtres du Marché commun répondaient à peu 
près ceci: « Ce n’est pas notre faute si les autres puissances 
curopéennes n'ont pas accepté d'en faire partie. Il ne tient 
qu'à elles de s'y joindre. Mais si elles n’y viennent pas, pou- 
vons-nous attendre indéfiniment leur bonne volonté ? » Ces 
souhaits d'élargissement paraissent n'avoir pas survécu Jlong- 
temps à la signature du Traité et à l'effort de propagande 
nécessité par sa ratification. Aujourd'hui, plus question d'ex- 
tension, du moins tant que la Communauté économique n'aura 
pas solidement noué ses liens autour des peuples qu'elle 
enserre. Et c'est ainsi qu'à la demande d'associalion de cer- 
taines autres puissances, pourtant « occidentales » elles aussi, 
ct déjà liées par les accords de l'O. E. C. E., voici qu'on pré- 
tend, en accumulant toutes les objections possibles, qu'un 
élargissement partiel, limité à d’autres pays, serait désastreux. 
Désastreux ? Moins d’ailleurs, semble-t-il, à entendre certains 
exposés — el j évoque notamment celui de M. le rapporteur 
— pour chacun des pays participants que pour le systéme du 
Marché commun lui-même. Cela suggère que les intérèts de la 
Communauté économique européenne n'ont que de lointains 
rapports avec l'intérêt des pays qui en font partie, 

Peut-on trouver preuve plus éclatante de la duperie que 
constitue tout le battage, d'allure « internationaliste », fait 
pour la Communauté économique européenne et cela, alors 

u’on tente d’assujettir les peuples qu'elle englobe au profit 
de ce groupe impérialiste qui domine la « petite Europe » ? 
L'intérêt des peuples, l'intérêt des peuples d'outre-mer tout 
jarticulièrement, ne saurait trouver son comple à une telle 
imitation. 


La conférence des peuples d'Afrique et d'Asie, qui vient de 
se réunir au Caire, a montré avec éclat l'importance que repré- 
sentent, pour les pays sous-développés, l’aide des peuples socia- 
listes, de l’Union soviétique en particulier. à leur développe- 
ment économique, et leur contribution sans condition à A 
investissements hantement productifs dans ces pays, ainsi que 
la compétition pacifique à laquelle, dans ce domaine, peuvent 
être conduites les grandes puissances capitalistes. 

Quant aux débouchés pour les productions coloniales, l'am- 
pleur du marché des pays socialistes, que l'élévation du niveau 
de vie de leurs peuples accroît sans cesse, constitue aussi un 
élément essentiel. Qu'il suffise de rappeler ici que si, au cours 
de l’année dernière, les pays gros producteurs de suere — 
Cuba en premier lieu — ont pu écouler leur production à des 
cours particulièrement avantageux, c'est beaucoup grâce à 
l'achat massif de 520.000 tonnes de sucre que, malgré les embar- 
gos et les exclusives impérialistes, l'Union soviétique a pu 
effectuer en 1957 sur le marché mondial. 


M. Maurice David-Darnac. Les Russes manquaient-ils de sucre ? 
N'ont-ils pas de betteraves ? 





M. Raymond Barbé. Ils ont des betteraves. 
M. Reverbori. Des belieraves fourragères ! 


M. Raymond Barhbé. .. mais ils ont aussi achelt 529.000 lonnes 
de sucre de canne. Et les peuples de Cuba et d'autres pays 
ne s'en sont pas plaints! 

Vous avez beaucoup d'esprit, monsieur Reverbori, Mais faites 
attention, les betteraves, on risquerait de vous les faire mar 
ger! (Sourires.) 

Comme l’écrivait ces jours-ci le journal Le Monde, les grands 
groupes capitalistes qui en monopolisent le commerce « redou- 
tent que le cas ne se reproduise cette année »; ce qui, soit dit 
en passant, traduit fort bien l'intérêt que ces groupes portent 
aux producteurs qu'ils exploitent sans vergogne. 

En ce qui concerne les bananes, dont l'augmentation de la 
production outre-mer préoccupe fortement les producteurs, la 
presse spécialisée annonce que l'Union soviétique est en mesure 
d’absorber 40.000 tonnes par mois, soit 500.000 lonnes par an, 
c’est-à-dire presque vingt fois plus que l'Allemagne de l'Ouest 
n'a accepté d'en importer dans dix ans. Et c'est effectivement 
vers l’Union soviétique que se tournent aujourd'hui les + 
ducteurs de bananes, notamment ceux de la Martinique, dont 
la production est en augmentation particulièrement rapide. 

Comment les producteurs d’arachide, de cacao, elc., que no 
peut laisser indifférents la recherche de nouveaux débouchés. 
pourraient-ils ne pas avoir des préoccupations du mème ordre ? 

Ainsi, ce ne peut être que dans l'établissement de relations 
les plus larges, sans discriminations ni conditions d'aucune 
sorte, de relations fondées sur l'égalité et l'intérêt es cd ve 
que les peuples d'outre-mer pourront trouver les solutions les 
plus favorables pour le développement de leurs économies et 
le mieux-être de leurs peuples. 

Leur intérêt n'est pas, ne peut pas être dans une sorte d'au- 
farcie « eurafricaine », où leur tête-à-tête avec les puissances 
de la « petite Europe », l'Allemagne de l'Ouest en particulier, 
ressemblerait fort à la confrontation classique du pot de terre 
et du pot de fer. 

C'est pourquoi le groupe communiste votera contre la pro- 
position qui nous est soumise. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vignes. 


M. Vignes. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 1e 
groupe du mouvement républicain populaire s'associera aux 
conclusions du rapporteur de Ja commmnssion des affaires éco- 
nomiques et votera la proposition dans la forme qui nous est 
résentée aujourd'hui, encore que nous soyons plusieurs, avec 
{. Olléon, à être un peu responsables de la rédaction initiale 
qui vous à élé antérieurement présentée et pour laquelle je 
pe puis m'empêcher de garder quelque faveur, Néanmoins, 
me rendant aux raisons excellemment exposées par M. Dède, 
je ne vois, pour ma part, aucun inconvénient, et mon groupe 
pas davantage, à le suivre lorsqu'il invite le Gouvernement 
« à ne pas s chgager dans la conclusion de négociations pour- 
suivies entre les Six pays signataires du Traité de Rome, 
concernant la zone de libre-échange, sans que nos territoires 
d'outre-mer soient formellement assurés du maintien des garan- 
ties acquises par leur association à la Communauté économique 
européenne ». 

Il s’agit bien, en effet, en l'occurrence, du maintien de 
garanties acquises, C'est un fait, et, n'en déplaise à M. Barhé, 
entre autres garanties, l’article 133 du Traité qu'il a rappelé 
tout à l'heure apporte justement à ces territoires des avan- 
lages bien réels. En effet, de quoi s'agit-il dans tous ces 
articles dont certains alinéas ont été cités * Il s'agit de l'aban- 
don de toute discrimination, en ce qui concerne les tarifs doua 
hiers s'appliquant aux produits de provenance européenne 
importés en Afrique noire. F1 s’agit done pour la France d'eben- 
donner tout système préférentiel puisque le Traité vise à 
abolir toute discrimination en faveur de la métropole et per- 
met de donner satisfaction aux territoires d'outre-mer qui 
ont maintes fois regretté, précisément, de ne pouvoir se ravi- 
luiller à meilleur compte en produits étrangers, obligation 
leur élant faite, par voie de réciprocité, de se ravitailler de 
préférence en France métropolitaine, Or que dit l'article 134, 
alinéa 3? Je cite: « Toutefois, les pays et territoires peuvent 
percevoir des droits de douane qui répondent aux nécessité: 
de leur développement et aux besoins de Jeur industrialisation 
ou qui, de caractère fiscal, ont pour but d'alimenter leur 
budget. 


« Les droits visés à l'alinéa ci-dessus sont cependant pra- 
£ressivement réduits jusqu'au niveau de cenx qui frappent 
les importations des produits en provenante de l'État membre 
avec lequel chaque pays ou terriloire entretient des relations 
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particulieres, Les pourcentages et le rythme des réductions pré- 
vus dans le présent Traité sont applicables à la différence 
existant entre le droit frappant le produit en provenance de 
l'Etat membre qui entretient des relations particulières avec 
le pays ou territoire et celui dont est frappé le même produit 
en provenance de la Communauté à son entrée dans le pays 
ou terriloire importateur ». 

Cela signifie que les produits étrangers qui étaient frappés 
de droits supérieurs et que le territoire regrettait de ne pou- 
voir sé procurer à meilleur compte, bénéficieront désormais 
du même tarif que celui suplcsbie aux produits provenant 
de l'Elat qui entretient avec lui des relations particulières et 
donc se trouveront mis sur un pied d'égalité; cela assure 
aux territoires, encore une fois, l'abandon de toute discrimi- 
nation dont profitait jusqu'alors la métropole. Cela ressort, 
non seulement de cet alinéa, mais du contexte. 


M. Raymond Barbé. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Vignes. Volontiers, 


M. le président. La parole cst à M. Barbé, avec l'autorisation 
de l'orateur, 


M. Raymond Barbé. Monsieur Vignes, vous paraissez ignorer 
qu'il n'y a pratiquement pas de droits de douane entre la 
France et les terriloires d'outre-mer. Par conséquent, les droits 
de douane proprement dits entre ces territoires et les pays de 
la Communauté devront être nécessairement ramenés à zéro en 
Méine temps que les droits de douane entre la France et ces 
pays puisque la différence entre le tarif appliqué à l'étranger et 
le larif appliqué à Ja France est très exactement égal au tarif 
appliqué à l'étranger, 

liesle la question des droits de caractère fiscal... 


M. Vignes. Ce sont des taxes qu'il s’agit puisqu'elles consti- 
tuent l'essentiel et non pas des droits de douane; je ne l'ignore 
Pas, Imonsieur Barbé, 


M, Raymond Barbé, Vous pouvez voir, d'après les textes 
memes, notamment l'article 17 auquel se réfère l’article 135, 
que ces droits fiscaux devront être supprimés s'ils ont pour 
but de créer une discrimination entre la situation faite aux 
produits importés et celle faite aux productions similaires 
locales, Ilest prévu, dans les textes mêmes du Traité — notam- 
ment, si je ne m'abuse, à l'article 95 — que ces droits de 
caractère fiscal devront être remplacés, dans un délai très bref, 
par des taxes ayant pour but de frapper uniformément les 
productions intérieures et les productions importées sans 
que puissent êlre établies de discriminations entre les unes et 
les autres. 

C'est la raison pour laquelle je suis absolument fondé À indi- 
quer que l'article 133, et la cascade d'articles auxquels il se 
réfère auront des conséquences extrêmement graves pour l'in- 
dustrialisation des terriloires d'outre-mer. : 


M. Vignes. C'est une interprétation, monsieur Barbé: mais 
elle n'est pas fondée car en ce qui concerne les taxes de carac- 
tère fiscal, il s'agit bien de ne pas établir de discrimination, 
Vous dites que, progressivement et très rapidement, mais rien 
ne l'indique, les pays d'outre-mer seront amenés à réduire ces 
taxes, On peut déjà répondre qu'en serait-il ainsi, les pays 
auront, pendant Ja phase d'adaptation de leur équipement 
industriel, Dbéuélicié de la protection de ces taxes qui vont 
lrapper les produits de provenance étrangère; je ne vois pas 
qu'il y ait là purement et simplement une clause de style, mais 
bel et bien, pendant toute Ja période d'adaptation qui leur 
permellra de devenir concurrentiels, une protection, puisqu'ils 
seront fondés à frapper de taxes — et cela n'est pas discutable 
— les produits provenant de pays européens membres du 
Marché commun. 


M. Raymond Barbé. Monsieur Vignes, encore un mot, si vous 
le permettez, 

Le dernier alinéa de l'article 5 auquel je faisais allusion de 
memoire, il y a un instant, prévoit l'élimination ou la correc- 
lion de toutes taxes de caractère discriminatoire entre les pro- 
duits intérieurs et les produits d'importation, et ce au plus 
lard, au début de Ja deuxième étape du Marché commun. 


M. Vignes. Je m'excuse, mais il ne s'agit que des Etats 
membres: or, c'est précisément le propre de ce Traité de ne 
pas viser les territoires d'outre-mer simplement associés de la 
même façon que les Etats membres — c'est là où vous faites 
une interprétation abusive, car l’article 9% que vous invoquez 
ne concerne äbsolument pas les territoires d'outre-mer, je 
regrette de vous le dire, : 





Je poursus et me réfère aux conclusions apportées ici par 
M. Dède ainsi qu'aux remarques formulées par notre excellent 
collègue M. Reverbori, Comme lui je pense que nous ne pou- 
vons pas refuser toute éventualité associer, un jour, nos 
partenaires britanniques à un ensemble plus vaste, Mais — et 
je m'en tiens ici au dispositif même de la proposition — il 
aut que nos territoires d'outre-mer, c'est pour moi «ne condi- 
tion sine qua non, soient assurés de retrouver les mêmes 
garanties : tarif commun extérieur, possibilité, pour eux, de ne 
pas se voir inondés de produits étrangers par suite de détour- 
nements de trafics, alors qu'ils n'auraient pas, en contre-partie, 
l'extension de leurs débouchés, 

Je veux croire que les Britanniques accepteront progressive- 
ment d'admettre les produits =. agra dans la zone de libre- 
échange, encore que cela demande sans doute de longues négo- 
ciations; je veux croire qu'ils en arrivent à accepter, mais 
cela me paraît bien difficile du point de vue britannique, la 
notion d'un tarif extérieur commun. Je crains en tout cas 

u’il ne faille de très laborieuses négociations et de longs 
Éhanges de vues. Pour ma part, je reste fondamentalement 
attaché à la mise en place, sans plus tarder, des institutions 
européennes, dès que nous aurons pu faire jouer le méca- 
nisme du Marché commun tel qu'il a été prévu ;'je crois alors 
qu'à partir du moment où fonctionneront les rouages du 
Marché commun et où les ne a 2 en nee consolidés, 
et pour les partenaires et pour les territoires d’outre-mer, les 
Britanniques seront peut-être amenés à infléchir plus volontiers 
leur point de vue vers les nôtres; j'ai peur qu'en l’état actuel 
des om les plans britanniques — quoique Sir Gladwyn Jebb 
nous assure de ses bonnes intentions — ne soient, au fond, 
d’une inspiration diamétralement opposée à la nôtre et qu’en 
réalité, s'ils se sont peu à peu inclinés devant le fait accompli, 
ce ne soit dans le secret espoir de dénaturer l'essence même 
de ce Marché commun, ce à quoi je demeure, et nous demeu- 
rons tous profondément attachés. 

Des négociations engagées prématurément — cela ne sem- 
ble pas être l'intention du Gouvernement — à peine le Marché 
commun aurait-il pris consistance, qu'il serait comme noyé 
dans un système où tous les détournements de trafic seraient 
possibles, Alors tout l'avantage laborieusement ge de cet 
édifice qui reste encore à parachever risquerait d'être com- 
promis. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président de la commission. Ta fin de votre exposé 
semblerait, pour l'Assemblée, présenter une certaine contra- 
diction avec l'introduction, Vous avez dit, tout à l'heure, que 
vous vous étiez rallié, ainsi que vos amis, aux conclusions de 


Ja commission, bien que vous eussiez préféré le premier texte. 


M. Vignes. Je ne veux pas dire que je ne me rallie pas au 
texte, je maïntiens done mon propos initial si j'ai fait quelques 
réserves d'ordre personnel. 


M. le président de la commission. Je voudrais, si vous le vou- 
lez bien, résumer à l’Assemblée — ce sera ma seule interven- 
tion — le travail de la commission. Au départ, nous avions une 
osition assez négative, qui est celle que vous venez de rappe- 
Le dans votre conclusion; faisons cette tour d'ivoire des Six 
pays d’abord, avant tout, et les autres y viendront ensuite. 
C'est un peu ce que vous avez voulu indiquer en disant que 
les Anglais, finalement, s’inclineraient devant le fait accompli, 
La commission, partant de cette proposition, à l'unanimité des 
présents tout au moins et en tout cas à une très large 
majorité, a spécifié qu'il ne fallait laisser fermée aucune voie 
possible à l'extension des mesures de coordination économique 
— c'est le vœu général de tous ceux qui pensent à la nécessité 
de créer des liens harmonieux entre les nations. Autrement dit, 
la commission n’a pas voulu dire non à tout puisqu'elle avait 
d'abord dit oui au Marché commun. Elle a voulu stipuler que, 
dans les négociations, il était indispensable de prendre quel- 
ques précautions ; elle n'a pas, pour cela, indiqué qu'il fallait, 
urement et simplement, arrêter ces négociations, mais que 
es conclusions ne pourraient intervenir que dans certaines 
conditions, qu’elle définit et souhaite. C'est la raison pour 
laquelle je crois que ceux qui se prononceraient aujourd'hui en 
faveur du texte de la commission Jaisseraient, bien entendu, 
le Gouvernement libre, au rythme qu'il lui sera évidemment 
possible de marquer, de poursuivre cette négociation; c’est, 
en tout cas, ce qui se dégage du texte rapporté par la com- 
mission des affaires économiques, 


M. Vignes. Je confirme que je rejoins la commission dans 
ses conclusions dernières, mais je maintiens qu'accorder la 
mure à l'implantation solide du Marché commun et au bon 
onctionnement de ses rouages n'est pas une position néga- 
tive, mais, au contraire, une position constructive. D'ailleurs, 
le Traité de Marché commun le prévoit expressément, il laisse 
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l'organisation ouverte à tout participant dans le cadre qu'il 
propose. Je ne vois à ce moment-là aucune objection à ce que 
d’autres pays viennent adhérer au Marché commun et je ne 
vois pas que le biais de la zone de libre-échange soil néces- 
saire pour y parvenir, (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
groposition. | 4 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) | 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union française : 

« — considérant que la recherche des premiers objectifs fixés 
par le Traité de Communauté économique européenne nécessite 
des réformes complexes délicates, 

« — considérant que celles-ci pourraient être rendues plus 
difficiles par l'établissement prématuré d’une zone de libre- 
échange groupant tous les pays de l'O. E. C. E., 

« — considérant que les territoires d'outre-mer — faisant 
partie de la zone franc — sont associés à la Communauté 
économique européenne et ne peuvent être écartés de plus 
larges accords que peut conclure cette Communauté, 

« — considérant que les problèmes particuliers que pose le 
rattachement des territoires d'outre-mer à l'économie euro- 
péenne ne pourront se faire jour qu’au cours de l'expérience 
du Marché commun et qu'il ne saurait être question de ne pas 
leur maintenir les avantages qui résultent de leur association, 

« — considérant cependant comme souhaitable que l'intégra- 
tion de l’Europe des Six et de ses associés d'outre-mer soit 
suivie, dès qu’elle aura franchi un premier stade de réalisation, 
de la conclusion d’un accord plus large avec les autres pays 
membres de l'O. E. C. E. 


« Invite le Gouvernement : 

« — à ne pas s'engager dans la conelusion de négociations 
poursuivies entre les Six pays signataires du Traité de Rome 
concernant la zone de libre-échange, sans que nos territoires 
d'outre-mer soient formellement assurés du maintien des 
garanties acquises par leur association à la Communauté écono- 
mique européenne, 

« — à tenir informés les territoires d'outre-mer et J’Assem- 
blée de l’Union francaise du déroulement de ces négociations 
tant dans le cadre de la Communauté, qu'à l'extérieur de 
celle-ci. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Isautier, len- 
dant, dans le dispositif de la proposition, à ajouter in fine 
un paragraphe 3 ainsi rédigé : 

« À affirmer que la solidarité absolue des départements 
d'outre-mer avec la métropole au regard des instRutions éco- 
nomiques internationales est un principe qui ne pourra jamais 
être mis en cause dans l'avenir. » 


M. le président. La parole est à M. Isautier, pour soutenir son 
amendement. 


M. Isautier, Mes chers collègues, je ne veux pas allonger ce 
débat, ayant développé, au cours de mon intervention dans la 
discussion générale, les arguments qui militent en faveur de 
vet amendement. 

Je tiens toutefois à rappeler que c’est notre Assemblée, dont 
la sollicitude à l'égard des populations des départements 
d'outre-mer ne s’est jamais démentie, qui à gr par ses 
travaux et ses résolutions, l'intégration complète des quatre 
vieilles colonies, 

C'est notre Assemblée, en confirmant à maintes reprises son 
souci constant de voir la métropole les conduire à leur plein 
développement économique et social qui a, la première, voté 
ieur introduction sans réserve dans le Marché commun, lors 
des séances des 15 et 29 janvier 1957. 

C'est à cette tribune que le Gouvernement a manifesté sa 
volonté de mener à une heureuse conclusion notre intégra- 
tion totale. II y à très exactement un an, en effet, le 14 février 
1957, M. Gilbert Jules, ministre de l’intérieur, de retour d'un 
voyage aux Antilles et à la Guyane, déclarait ici: « Le principe 
de l’égalisation totale entre ces départements lointains et ceux 
de la métropole a été maintes fois affirmé par le Gouverne- 
ment », 

C'est la raison pour laquelle je demande à nouveau à notre 
Assemblée — fidèle en cela à sa ligne de conduite — de déclarer 





aujourd'hui que les départements d'outre-mer sont et demeu- 
rent partie intégrante de la France au regard des institutions 
économiques internationales. (Très bien! très bien! et applau- 
dissements à droie et au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le de la commission. La commission n'avait 
as été saisie de cet amendement qui devrait non pas constituer 
e dernier paragraphe de la proposition, mais s'insérer avant 
le dernier paragraphe du dispositif, La commission à surtout 
voulu viser les territoires d'outre-mer, car les départements 
d'outre-mer font, comme vous venez de le rappeler, mon cher 
collègue, partie intégrante de la République, au même titre que 
les départements métropolitains. Les départements d'outre-mer 
ont un régime, en effet, très voisin, surtout en malière écono- 
mique, des départements métropolitains; c'est la raison pour 
laquelle la commission ne les avait pas mentionnés dans son 
texte. Elant sûr d'être l'interprète de Ja plus grande majorité 
de ses membres, la commission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Isuutier. 


M. Iisautier. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pre- 
sentée pur M. Isautier, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


é M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru 
in : 
Nombre de votants CRRNERELLIELI III III. 151 
DNS DT détocnoocvecctnsscece:t her 


Pour l'adoption .......... 150 
COS ss sonosoooass cs. 1 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté, 
M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja com 
mission. 


_M. le président de la commission. Je vous demande, mon 
sieur le président, de bien vouloir considérer, si l'Assemblée en 
est d'accord, que le texte de cet amendement constitue Je 


deuxième paragraphe du dispositif. 


M. le président. Avant de mettre aux voix la proposition, je 
donne lecture du dispositif, modifié par l'amendement 4 
M. Isautier : 


« Invite le Gouvernement : 

« A ne pas s'engager dans la conclusion di 
poursuivies entre les six pays signataires du Traité de Rome, 
concernant la zone de libre-échange, sans que nos territoires 
d'outre-mer soient formellement assurés du maintien des garar 
ties acquises par leur association à la Communauté économique 
européenne ; 

« À affirmer que la solidarité département 
d'outre-mer avec la métropole, au regard des institutions éco 
nomiques internationales, est un principe qui ne pourra jamais 
être mis en cause dans l'avenir; 


hegoclatioire 


absolue des 


« À tenir informés les territoires d'outre-mer et l'Assi 
blée de l'Union française du déroulement de ces négociations 
tant dans le cadre de la Communauté, qu'à l'extérieur di 


celle-ci. » 
La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. Je voudrais insister sur ve 
dernier paragraphe, non pas à l'intention de nos collègue: 
qui ont certainement parfaitement compris la portée de notre 
texte, mais du Gouvernement, car nous sommes mainterant 
entrés, depuis le mois de janvier, dans la phase active du 
Marché commun, 


En effet, depuis la mise en application du Traité de Rome 
nous n'avons pas à nous préoccuper de l'attitude du Gouver 
nement français à l'intérieur de cette Communauté, CeLr-i 
forme un tout et toute négociation menée en son sein ne peut 
l'être que par l’ensemble des six pays, Eu égard aux règles 
constitutionnelles qui régissent les assemblées parlementaires, 
nous pouvons ne plus avoir aucun contact avec ces organisa 
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tions, sauf par l'intermédiaire du Gouvernement français qui 
peut nous rendre compte de ce qu’il fait à l'intérieur de la 
Communauté, à côté des c'nq autres pays. 

Nous risquerions, si nous n’y prenions garde, de voir se 
dérouler, en dehors des assemblées parlementaires françaises, 
des négociations menées par la Communauté en tant que telle, 
par ses différents conseils, sans qu'à aucun moment nous en 
soyons informés autrement que par la presse. Telle est la rai- 
son de ce paragraphe, afin que le Gouvernement français soit 
tenu d'informer l'Assemblée de lUnion française, ainsi que 
les représentants des territoires intéressés, de loule négocia- 
tion susceptible d'avoir des répercussions sur l'économie de 
ces territoires. 

Je voulais, par cette déclaration à laquelle la commission des 
affaires économiques tient beauconp, montrer combien nous 
sommes soucieux de voir le Gouvernement prendre en consi- 
dération ce dernier paragraphe en nous transmetlant toutes 
indications sur les négociations que ses représentants seraient 
appelés à mener et en nous informant avant toute conclusion, 
mème partielle, de ces négociations, (Trés Lien! très Lien! cl 
applaudissements au Centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition, complétée par l'amendement 


de M. Isautier. 

M. Georges Riond. Nous demandons un scrulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Georges Riond. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis, — MM. les 
le dépouillement.) 


laires en opèrent 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre de votants ....,... 
Majorité absotue .. 


Pour l'adoption ......,... 
Contre 


RRREELILEIRIEET 


ss... 


L'Assemblée d2 l'Union française a adopté. 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de Ja proposition : 

« Proposition invitant je Gouvernement à ne pas s'engager 
dans la conclusion de négociations poursuivies entre les six 
pays signataires du Traité de Rome concernant la zone de libre- 
échange, Sans que nos terriloires d'outre-mer soient formelle- 





ment assurés du maintien des garanties acquises par leur asso- 
Ciation à la Communauté économique européenne. » 

Il n'y à pas d'opposition ?… 

Le nouveau titre est adopté. 


dé sis 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 2% du règlement, il 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commission. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame: membre de la commission de 
politique générale M. Charlier, en remplacement de M. Ban- 
couru. 


7e 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 13 février à quinze heures 
trente. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 

Jeudi 13 février 1958, à quinze heures trente, séance publique : 

Discussion de la proposition de M. La Gravière et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain populaire, tendant 
à demander au Gouvernement de la République française, 
comme suile aux réunions d’études et d'information médico- 
sociales qui se sont tenues à Dakar les 28, 29 et 20 octobre 
1957, de donner toutes possibilités d'aboutissement aux initia- 
tives et aux propositions constructives qu’elles ont suscitées 
et de permettre qu'en soit étendu le bénéfice à tous les terrt 
toires d'outre-mer (n° 73 et 133, session 1957-1958, M. La Gra- 
vière, ragporteur de la commission des anciens combattants, 
vistimes de la guerre, et des affaires sociales), 

li n'y a pas d'opposilion ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. ) 

(La séance est lerée à dix-sept heures trente-cinq.) 

Le Che du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union francarse. 
IADELEINE PPSTEL, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 11 FEVRIER 1953 





Application des articies S0 et Si du règlement ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
à l'un des Gouvernements en remet le texte au président de 
l'Assemblée, qui le communique au Gouvernement intéressé. 

« Les questions écrites doivent être sommairement redigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de liers 
nomimement désignés, elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. É 

a Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur vnterdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
nos. 

« Toute question écrite à laquelle il n’a pas été répondu dans les 
délais prévus cidessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôte des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Fonction publique et réforme administrative. 


Ne 105 M. Hazoumé. 
Affaires étrangères. 


Nos 348 M. Gearges Riond; 493 Mme M.-H, Lefaucheux; »18 M. Jules 
Daber; 565 M. Kenneth Vignes. 


Agriculture. 
No 481 Mine M.-H. Lefaucheux. 
Anciens combattants et victimes de guerre. 
No 477 Mme Eboué-Tell, 
Education nationale, jeunesse et sports. 
Ne 540 M. Jules Daber. 


Finances, affaires économiques et plan, 
Nos 457 M. Paul Theetten: 478 M. Paul Theetten; 515 M, Roger 
Dusseaulx ; 522 M. Paui Theelten. 
Budget. 
Nos 533 M. Paul Theelten; 551 M. Paul Theetten; 552. M. David- 
Därnac. 
France d'outre-mer. 
Nos 487 M. Le Brun Kéris; 5% Mme M.-H. Lefaucheux; 558 M. Ray- 
mond Barbé. 
Intérieur, 


Nos 469 Mme IIL.-N. Lefaucheux:; 475 M, Georges Le Brun Kéris 


Justice. 
No 567 M. Alred Bour. 


Reconstruction et logement, 


Ne 519 M. Jules Daber. 
Sahara. 
Ne ‘432 M. Alfred Bour, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


568. — 11 février 1953. — M. Maurice Montrat demande à M. le 
ministre de læ France d'outre-mer <i l'Imam d'une mosquée peut 
être considéré comme officier d'état civil, contrairement aux dispo- 
sitions des lois el règlements de la République en vigueur dans les 
territoires d'outre-mer; dans l'affirmative, si les actes de mariage 
ou de remariage délivrés par Jui « au nom de la loi musuImane » 
peuvent servir à établir, à refuser le droit à pension ou à réduire 
celle-ci quand il s’agii en particulier des veuves remarices devant 


lui, 
-—-—— ——- 006 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 11 février 1958, 





SCRUTIN (N° 31) 
Sur l'amendement n° 1) de M. Isautier à la pronosition (no 51, ses- 
sion 19571%8) relative à la création d'une zone de libre- 


échange. 


Nombre des votants... PESTE LE LE LIST II IETIIT . 151 
Majorité absolue ,..... nn nm nn nm 76 


Pour l'adoplion s.s.secsssssssecse 150 
Contre .........00 tonne ssssussse 1 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


Ont voté pour: 








MM. 

Ahidjo (Ahmadou). Djima Doumbaye. Luctent. 
Anmed Abdal!'an. Lorange. Mme Malroux. 
André (Max). Dubois. Mana 
Antonini. Lumas,. Marche. 
Aubert. Dupuy (Marceau). Marquet, 
Audu (Jean-Bertrand). | Dusseaulx. Mayaki. 
Avinin Duval Menguy. 
Ba Amadou. Mme Eboué-Tell. Michalet. 
Bangoura. Eschenbrenner. Monnet (Georges), 
Baudouin. Fadda Mme Emilienne 
ne (William). es res. 

egarra. rédet. Morel. 
Begat. Frey. Natali. 
Belabed. Gay. Olléon. 
Bême. Gevrget. Oudard. 
Benon. Gervain Peretti. 
Bernier. Gouyon (de). Pericr. 
Berthé. Guillabert. Pialoux. 
Bertrand. Guirandou N'Diaye, Polycarpe. 
———s (André). Guiter (Jean). Ramus. 

ocher Guy Randretsa 
Boisdon Guyard LA 
Boucavel. Habib-Deloncle er aq 
Bougenot Héline. Reverbori 
Rour (Alfred). Iba Zizen. Reyt d 
Surkhardt, Isautier. Ribéra 
Castex Jacobson. Rioud (Georges). 
Cazelles Jacquier Rocaglia 
Céran-Jérusalemy. Julien (Charles-André) \pooué 
ee ut Rogenfeld 

arles-Cros, amil : : 
Charlier. Kaouza #0 aux-Dugage. 
Chastenet Kémajou S dou Djermakos 
Cheikh Sidya. La Gravière. ne" dd dt 
ee gg La Mallne Sall Ibrahima. 
SE Christ Sarr Ibrahima. 
Coquart (Christian de). es ne 
Cornet (Pierre). Laurent-Eynac. Sarraut ( = r). 
Coulibaly (Mamadou). | Laurin Schleiter (Gabriel), 
Courtois Mlle Le Ber. Schmitt (René). 
Mme Suzanne Le Brun Kéris. Schmitt (Robert). 

Crémieux. Le Coutaller. Schneider. 
Daber Mme Lefaucheux., Signoret 
Dardelle. Legentilhomme. Soppo Priso. 
Darlan Léger Theetten. 
David-Darnac. Léon Thomas (Jean-Marie), 
Dède Letourneau Troisgros. 
Delmas (Louis). Lévy (Roger). Vignes 
Deroux. Lhuillier. Viniger. 
Detraves. Loste. Vivier 
Diallo, Lounda. Ya Doumbia. 


A voté contre : 


M. Ura Sadetlan. 


N'ont pas pris part au vote! 


MM. Giovoni Rogier 
Barbé Hazourmé. sim Var. 
Benamor. Lachenai. Souvanna Phonma 
Bentchicou. Mile Lafon. (Mme la PrincesseZ, 
Bentounès Lechani. Thévenin 
Blanchard de La Brosse | Mignot Thonn Ouk. 
Boiteau. Mitterrand. Toujas 
Boumendijel. Moullec. Van Tanovan. 
Costes. Odru Mme la princesse 
Egretaua Parinaud. Pingpeang Yukantho@ 
Feis. Pneng. 
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Excusés ou absents par congé : 


MM. Gorse, Montra! et Sylla. 


N'ont pas pris part au vote ! 


M. Albert Sarraut, pré<ident de l’Assemblée de l'Union française, 


et M. 


Fleury, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérifica- 


tion, conforimes à la liste de scrutin ci-dessus. 








Sur la proposilion 


Nombre des 


SCRUTIN (N° 32) 


1, session 1957-1938) 
d'une zone de libre-échange. 


volants 


Majorilé absolue 
Pour j'adoplion 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ahidjo (Ahmadou). 
Ahined Abdallah, 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert, 

Avinin. 

Ba Amadou. 
Bangoura, 
Baudouin. 
Begarra. 

Begat. 

Belabed. 

Bérme. 

Bernier. 

Berthé 

Bidet (André). 
Bocher, 

Boisdon. 
Boucavel. 

Bouda (François). 
Bougenot. 

Bour (Alfred). 
Burkhardt. 
Castex. 

Cazelles. 
Céran-Jérusalemy, 
Charles-Cros, 





Ont voté pour : 


Charlier. 
Chastenet 
Cheikh Sidya. 
Chekkal Daho. 
Coquart 

Cornet (Pierre). 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois. 
Mme Suzanne 
Crémieux. 

Daber. 
Dardelle. 
Darian 
David-Darnac. 
Dède. 

Deroux 
Detraves. 
Diallo. 

Dumas. 

Dupuy (Marceau). 
Duval. 
Eschenbrenner, 
Fadda. 

Frédet. 

Gay 

Georget. 
Gervain 
Gouyon (de), 





relative à la créalion 


Guillabert. 

üuuirandou N’'Diaye. 

Guyara, 

Héline. 

iba Zizen. 

isautier. 

Jacobson. 

Jacquier. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon. 

Kaouza. 

Kémajou. 

La Gravière. 

Lakhdari. 

Laurent-£ynac. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Le Coutaller. 

Mme Lefaucheux. 

Legentilhomme 

Léger. 

Léon, 

Letourneau. 

Lévy (Roger). 

Loste. 

Lounda 

Mme Mailroux. 





Sarr Ibrahima. 
sarraut (Omer). 
schleiter (Gabriel). 
Schanitt (René) 
Schmitt "1Robert). 
sctneider. 
signoret. 

soppo Priso. 
Theetten. 

Thomas (Jean-Marie), 
Troisgros. 

vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


Randretsa. 
Raphaë]-Le ygues. 
Rencurel. 
Reverbori. 

Reyt. 

Ribéra 

Riond (Georges), 
Rocaglia. 

Rogué 


Mama. 

Marche. 

Marquet 

Mayaki. 

Menguy. 

Michalet. 

Monnet (Georges). 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Morel. Rosenfeld 

Olléon. Roulleaux-Dugage. 

Perier. Roy. 

Pialoux. Saïdon Djermakoye 

Polycarpe. (Issoufou). 

Ramus. Sail f[branima. 








Ont voté contre : 


Lachenal. 
Boiteau. Mlle Lafon. 
Egretaud. Mignot. 
Feix. Mitterrand, 
Giovoni. Moullec. 


MM. 


Barbé. Odru. 


Parinaud. 
Thévenin. 
Toujas. 

Ura Sadettan. 


Se sont abstenus volontairement : 


Kamil. 

La Malène 
(Christian de). 

Laurin. 

Lhuillier. 

Natali. 

Oudard. 

Peretti. 

Razafindrakoto. 


MM. Dubois. 
Audu (Jean-Bertrand). | Dusseaulx. 
Bazé (William), Mme Eboué-Tell, 
Benon. Foccart. 
Charles. Frey. 
Chiarasini. Guiter (Jean). 
Delmas (Louis). G 
Djima Doumbaye. 
Dorange. 


uy 
IHabib-Deloncle 
(Michel). 








N'ont pas pris part au vote: 


Souvanna Phouma,. 
(Mme la princesse). 

Thonn Ouk. 

Van Tanovan. 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukanthor 


MM. Costes. 
Benamor. Hazoumé. 
Bentchicou, Lechani. 
Bentounès. Luciani, 
Bertrand. Pheng. 
Blanchard de La Brosse | Rogier. 
Boumendjei, Sim Var. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Gorse, Montrat et Sylla, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
et M. Fleury, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérifica- 
üon, conformes à Ja liste de scrulin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





